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                    Introduction
Laïcité, carrefour des droits
et libertés
                    

                 

                
                    La laïcité est au cœur de notre
                        République et pourtant, ce mot qui traverse notre histoire marquée par la
                        passion qui imprègne bien des combats politiques, n’a jamais été défini avec
                        précision.

                    Historiquement, les substantif et adjectif laïc (ou laïque)
                        apparaissent bien avant le substantif de laïcité qui est introduit seulement
                        dans la deuxième édition du Dictionnaire Littré, en 1877, et non dans la
                        première, en 1872.

                    La laïcité est absente de la Déclaration des droits de l’homme
                        et du citoyen du 26 août 1789. L’article 10 en donne une illustration
                        topique en prévoyant que : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions,
                        même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre
                        public établi par la Loi. »

                    Mais dans nos textes fondamentaux pas de définitions précises.

                    Malgré l’absence de référence explicite à la laïcité, la loi du
                        9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État constitue la
                        charpente principale de sa construction juridique. Son titre premier, en
                        deux articles, définit les principes de cette séparation.

                    Dans notre histoire des textes constitutionnels, ce n’est donc
                        que récemment que le mot laïcité fait son apparition. Pour la première fois,
                        il reçoit une consécration constitutionnelle avec la Constitution du
                        27 octobre 1946. Il figure à la fois dans son préambule au nombre des
                        principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à
                        notre temps et dans l’article 1 qui dispose que : « La France est une
                        République indivisible, laïque, démocratique et sociale. »

                    Les constituants de 1958 ont repris mot à mot ce qui était
                        inscrit dans le préambule de la Constitution de 1946.

                    C’est une alliance du législateur et du juge qui, dans un souci
                        d’apaisement, a permis de trouver à son sujet un équilibre qui, comme tout
                        équilibre, est par définition fragile. L’évolution de notre société n’a fait
                        qu’accentuer cette fragilité au point que l’on a pu croire parfois que cet
                        équilibre était sur le point de se rompre.

                    Enfin, c’est
                        parce que le contenu de la laïcité n’a pas été fixé une fois pour toutes
                        qu’il appartient au Parlement de déterminer, chaque fois que cela est
                        nécessaire, les conditions de cet équilibre et de l’adapter aux nécessités
                        de l’époque.

                    Le principe de laïcité, jusqu’à ces dernières années, donnait
                        l’impression de faire consensus, au point de faire oublier le climat qui
                        entoura le vote de la loi de décembre 1905 et, plus encore, l’importance des
                        troubles qu’engendra sa mise en œuvre, notamment avec l’affaire des
                            Inventaires1, puisque, depuis 1958, la République
                        française est « une, indivisible, laïque, démocratique et sociale », comme
                        le proclame l’article 1er de la Constitution.

                    Ce principe fait aujourd’hui, à l’évidence, partie de notre
                        patrimoine républicain et l’on pourrait à juste titre penser que le débat
                        sur le sujet est définitivement clos.

                    N’oublions pas que ce principe de laïcité, tel qu’il résulte de
                        la combinaison des deux premiers articles de la loi de 1905, est le fruit
                        d’un équilibre qui, comme tout équilibre, ne peut être qu’instable et
                        fragile.

                    La quasi-totalité de nos concitoyens admet aujourd’hui la
                        laïcité. Cependant, cette acceptation, ce consensus cachent une grande
                        variété d’interprétations.

                    La laïcité, c’est d’abord la reconnaissance de la liberté de
                        conscience, le droit de ne pas croire en Dieu, d’être athée et de ne pas
                        être inquiété par ses choix.

                    Mais la laïcité, c’est aussi le droit de croire en Dieu et la
                        liberté de choisir son Dieu, de l’honorer comme on l’entend, de ne pas être
                        inquiété du fait de ses croyances ou empêcher de pratiquer sa religion.

                    La laïcité c’est l’exigence pour l’État de respecter ceux qui
                        croient et ceux qui ne croient pas, de permettre un libre exercice de son
                        culte, de rester neutre vis-à-vis des religions, de ne privilégier ou
                        subventionner aucune d’entre elles, de veiller à ce qu’aucune discrimination
                        ne soit fondée sur l’appartenance religieuse.

                    La laïcité s’impose à tous, gouvernants et gouvernés, athées,
                        agnostiques, croyants, elle est autant un marqueur qu’une garantie de
                        liberté que de l’égalité qui règnent dans une société.

                    C’est justement parce que ce principe n’est pas défini avec
                        précision qu’il fait l’objet d’interprétations diverses et variables en
                        fonction des opinions, des circonstances et du climat politique.

                    Si chaque Français s’est approprié le principe, il se l’est
                        accaparé à sa manière au point que la définition et les réalités qu’il
                        recouvre sont devenues multiples, jusqu’à être parfois très éloignées des
                        contours juridiques du concept initial, quand ce n’est pas en contradiction
                        avec lui.

                    Chacun dispose de sa propre définition de la laïcité qui
                        oscille de la neutralité la plus stricte à l’expression du plus large
                        pluralisme.

                    Certains ne cessent de penser que la laïcité est en permanence
                        bafouée, comme nous avons pu le constater il y a quelques années à
                        l’occasion de la rédaction de la Charte des droits fondamentaux, puis du
                        projet de Constitution européenne.

                    D’autres, à
                        l’inverse, perçoivent cette laïcité comme une menace perpétuelle à
                        l’expression de leur foi, voire à la liberté de croyance. Ils ne cessent de
                        l’opposer à la liberté de croyance et d’exercice du culte dont ils
                        souhaitent repousser sans cesse les limites.

                    Par conséquent, chacun en vient à exprimer ses propres
                        exigences : pour certains, suppression de toutes références religieuses, de
                        tous signes religieux quels qu’ils soient, où qu’ils soient. Pour d’autres,
                        dérogations de toute nature concernant les interdits alimentaires, la
                        mixité, le contenu des programmes scolaires, le temps de travail, quand ce
                        n’est pas, pour les plus extrémistes, la revendication d’un droit
                        spécifique...

                    Ces tensions ont toujours existé avec plus ou moins de force
                        dans notre pays depuis la fin du 
                            XVIII
                        e siècle et la Révolution française.

                    Elles marquent l’histoire politique et religieuse de la France
                        depuis maintenant plus de deux siècles, car, il ne faut pas l’oublier, la
                        laïcité a d’abord été, et d’une certaine façon est encore aujourd’hui, un
                        combat, une réaction.

                    C’est un combat, une réaction contre l’emprise de l’Église
                        catholique romaine qui a toujours été dominante en France ; un combat, une
                        réaction contre l’emprise de toute religion, quelle qu’elle soit.

                    Si, dans la première moitié du 
                            XIX
                        e siècle, l’Église catholique, le
                        « cléricalisme » disaient ses adversaires, a semblé marquer des points, la
                        période qui a suivi est celle d’un lent reflux, d’un reflux par étape, au
                        fur et à mesure que s’enracine l’idée de République, d’abord dans le domaine
                        de l’éducation, puis dans celui des associations, c’est-à-dire des
                        congrégations, jusqu’à la rupture du concordat qu’entérine la loi de
                        Séparation.

                    Tout se passe comme si d’un côté il y avait la religion et de
                        l’autre la République. Comme si, pour reprendre un mot d’Aristide Briand en
                        1905, « […] l’Église n’avait jamais hésité, en toutes circonstances, à
                        tourner sa force contre les institutions » de ce pays et que la République
                        lui avait rendu, pour ainsi dire, coup pour coup. Comme s’il s’agissait d’un
                        mouvement de « Défense républicaine » qui pouvait à l’occasion se muer « en
                        contre-offensive anticléricale » pour reprendre des expressions de Waldeck
                        Rousseau.

                    Bien sûr, les griefs des Républicains ne manquaient pas en
                        1904-1905. Il y avait des événements récents, deux précisément circonscrits
                        dans le temps au point que seuls, aujourd’hui, les historiens en ont gardé
                        le souvenir :

                    D’abord la visite à Rome en avril 1904 du Président de la
                        République Émile Loubet au Roi d’Italie, Victor-Emmanuel III, et la
                        protestation du pape qui s’ensuivit, ensuite l’affaire des évêques de Dijon
                        et de Laval, connus pour leurs positions plutôt favorables à la République
                        et convoqués à Rome pour qu’ils s’expliquent, ce qui provoque la rupture des
                        relations diplomatiques de la France avec le Vatican, le 30 juillet 1904.

                    Mais, au-delà de ces événements et malgré le toast d’Alger du
                        cardinal Lavigerie qui le 12 novembre 1890 annonce et prépare le ralliement
                        du clergé catholique à la République et la déclaration de Léon XIII, demeure
                        un vieux contentieux : celui de l’opposition quasi systématique tout au long
                        du 
                            XIX
                        e siècle d’un grand nombre de prélats et
                        de clercs à la République, qui avaient laissé des traces et des blessures.

                    L’on
                        comprend, alors, la volonté d’un certain nombre de républicains de vouloir
                        en découdre définitivement, comme Maurice Allard l’exprime avec netteté et
                        franchise lors du débat sur la loi de Séparation au nom de ses collègues,
                        lorsqu’il défend en mars 1905 son contre-projet en disant que le but qu’il
                        poursuit « c’est la lutte contre l’Église qui est un danger politique et un
                        danger social », qu’il veut « poursuivre l’idée de la Convention et achever
                        l’œuvre de déchristianisation » parce qu’il y a « incompatibilité entre
                        l’Église, le catholicisme, ou même le christianisme et tout régime
                        républicain », parce que « le christianisme est un outrage à la raison, un
                        outrage à la nature », et s’il combat les religions c’est parce qu’il croit
                        « qu’elles sont un obstacle permanent au progrès et à la civilisation »,
                        mais aussi reprenant quelques thèses marxistes, parce qu’il voit « dans la
                        religion le plus grand moyen qui reste encore entre les mains de la
                        bourgeoisie, entre les mains des capitalistes, pour conserver le travailleur
                        dans son état de dépendance économique ».

                    À l’opposé, la droite de l’époque, consciente de la nécessité
                        de faire évoluer le concordat de 1801, si elle est prête à envisager la
                        révision de celui-ci, refuse la perspective de Séparation présentée comme le
                        meilleur moyen de susciter des troubles, plus graves encore que ceux
                        engendrés par l’expulsion de congrégations, comme celle de la Grande
                        Chartreuse survenue quelques mois plus tôt, et de rallumer la guerre
                        religieuse qu’avait fait naître l’entreprise de déchristianisation menée
                        pendant la Révolution française et auquel le concordat de 1801 avait permis
                        de mettre fin.

                    Entre ces deux partis, Aristide Briand, par « horreur de la
                        guerre religieuse » et par souci « de pacification des esprits », essaie de
                        trouver une voie médiane susceptible sinon de rallier les catholiques, du
                        moins les républicains les plus modérés avec un projet présenté comme
                        « large et libéral », sauvegardant « tous les droits, tous les intérêts et
                        toutes les libertés, dans la mesure où les libertés des citoyens et des
                        groupements peuvent être respectées ou élargies dans un pays qui a le souci
                        de l’ordre public ».

                    Ce projet, comme cela était prévisible, ne satisfait personne.
                        Les socialistes et les libres penseurs les plus extrêmes s’y rallient faute
                        de mieux dans l’attente de pouvoir aller plus loin. Les catholiques le
                        combattent et le combattront comme l’affaire des Inventaires le montrera.

                    Cependant, une fois la Séparation devenue effective, le souci
                        des gouvernements qui se succèdent sera, comme l’avait été, en leur temps,
                        celui des premiers gouvernements de la IIIe République après le vote des lois de 1882 et de 1886, de rechercher
                        l’apaisement.

                    Les inventaires seront suspendus et des négociations lancées
                        pour la reconnaissance des associations cultuelles diocésaines.

                    Finalement, la Première Guerre mondiale, la canonisation de
                        Jeanne d’Arc le 16 mai 1920 et la reprise des relations diplomatiques avec
                        le Saint-Siège scelleront l’apaisement les relations entre l’Église
                        catholique et la République.

                    Il s’agit bien d’un apaisement avec ce que cela représente de
                        fragilité et de précarité. Il n’entraîne pas un règlement définitif de la
                        question.

                    En effet, si à la fin de la Première Guerre mondiale la
                        situation paraît globalement acceptée, elle n’interdit pas à chacun des
                        partis en présence d’essayer, à la faveur de circonstances particulières, de
                        faire prévaloir son point de vue et de faire avancer ses thèses. Ni les uns,
                        ni les autres ne renonceront à leur vision de la laïcité.

                    Au niveau
                        local d’abord, certains élus du clan laïque seront tentés, par une
                        interprétation extensive de la loi de 1905, d’imposer leur propre vision de
                        la laïcité et d’entraver l’exercice des cultes. Aussi, tout au long de la
                        première moitié du 
                            XX
                        e siècle, un certain nombre d’arrêts et
                        de jugements portant le nom d’ecclésiastiques plus ou moins célèbres : abbé
                        Ollivier, abbé Didier, abbé Marzy, abbé Blanchard, abbé Laurent, pour n’en
                        citer que quelques-uns, viendront enrichir les recueils de jurisprudence et
                        façonner le principe de laïcité.

                    Ainsi, pendant plus de cinquante ans, les juridictions
                        administratives se sont-elles employées à faire respecter l’intention
                        initiale du législateur et à éviter que religieux ou laïques ne remettent en
                        cause le fragile équilibre, réalisé par la loi de 1905, rappelant que seules
                        les considérations d’ordre public, dûment avérées, pouvaient faire obstacle
                        au libre exercice du culte dans les espaces publics.

                    Mais au-delà de ces initiatives très ponctuelles, le 
                            XX
                        e siècle fut également marqué par
                        plusieurs tentatives de relancer le débat sur la laïcité.

                    En 1924 d’abord, avec la tentative du Cartel des Gauches de
                        supprimer le régime concordataire dans des départements d’Alsace-Moselle.

                    En 1959 avec la loi du 31 décembre sur les rapports entre
                        l’État et les établissements d’enseignement privé.

                    Enfin, en 1984, avec la tentative de fondre l’enseignement
                        privé dans un grand service public de l’éducation.

                    À l’inverse, le triste épisode de Vichy vit certains
                        catholiques tenter de revenir sur les acquis de 1905 et de renouer une
                        alliance entre l’État et la hiérarchie catholique.

                    Malgré ces épisodes de tension, ce fragile équilibre s’est
                        maintenu, envers et contre tout, pendant près de quatre-vingts ans alors
                        qu’il ne repose que sur les quelques principes fixés par les premiers
                        articles de la loi de 1905 et une construction jurisprudentielle abondante
                        et concordante que le constituant s’est efforcé de conforter dans le
                        préambule de la Constitution de 1946, en 1958 ensuite, mais que le Conseil
                        constitutionnel a pris soin de borner en novembre 1977 en reconnaissant à la
                        liberté d’enseignement une valeur constitutionnelle.

                    Cependant, à partir du milieu des années 1980, cet équilibre,
                        ce « pacte laïque », comme certains n’hésitent pas à le qualifier, semble
                        avoir été remis en cause en raison d’un certain nombre d’évolutions
                        inhérentes à la société française :

                    
                        
                            – sécularisation croissante de celle-ci et perte
                                d’influence corrélative de la religion catholique surtout, mais
                                également de l’ensemble des religions chrétiennes ;

                        

                        
                            – nombre croissant de musulmans, principalement issus des
                                différentes vagues migratoires qu’a connues notre pays depuis les
                                années 1960 ;

                        

                        
                            – fragilisation de la cohésion sociale sous les coups de
                                boutoir de la crise économique, la montée du chômage depuis le
                                milieu des années 1970, la désespérance en l’avenir ;

                        

                        
                            – tentation du repli sur soi et ghettoïsation de
                                certaines catégories de populations qui s’estiment exclues ou
                                victimes de discriminations.

                        

                    

                    La montée du fondamentalisme religieux, principalement
                        musulman, qui sert de refuge ou d’exutoire à ces populations en quête de
                        sens et de repères en a été le signe le plus tangible.

                    La remise
                        en cause de cet équilibre semble avoir d’abord touché l’école, même si elle
                        est perceptible dans d’autres secteurs, notamment dans les hôpitaux, mais
                        également à un moindre degré dans la fonction publique ou dans l’entreprise.

                    Cette remise en cause de la laïcité de l’école s’est exprimée à
                        la faveur des affaires concernant le port du voile islamique et certains
                        n’ont vu dans la loi du 15 mars 2004 qu’une loi sur le voile ou plutôt
                        qu’une loi contre le voile.

                    Ce serait oublier que, si le législateur est intervenu, ce
                        n’est pas tellement pour réglementer les tenues vestimentaires de telle ou
                        telle catégorie d’élèves – après tout, les règlements intérieurs des
                        établissements pouvaient y pourvoir –, mais pour rappeler avec solennité ce
                        que devait être la laïcité à l’école, ce qu’elle impliquait.

                    Car, et on feint de l’ignorer trop souvent, le voile n’a été
                        qu’un signe, qu’un élément de cette crise, même s’il a sans doute été le
                        plus visible.

                    Le voile fut, à peu près dans tous les cas, une sorte de
                        précurseur, un prétexte. Dès que le voile a été admis, ou plutôt toléré au
                        sein de l’institution scolaire, d’autres revendications ont été formulées :

                    
                        
                            – refus d’enlever le voile pendant les cours d’éducation
                                physique ;

                        

                        
                            – refus de mettre une tenue de sport adaptée aux
                                exercices, de porter à la piscine tel ou tel type de maillot de
                                bain, pour les filles comme pour les garçons d’ailleurs, demande que
                                les cours de natation ne soient pas mixtes ;

                        

                        
                            – refus de certains enseignements comme les sciences de
                                la vie, voire parfois contestation de certains enseignements comme
                                celui sur la shoah ;

                        

                        
                            – refus de recevoir un enseignement ou d’être interrogé
                                par tel ou tel professeur en raison de ses origines supposées ou de
                                son sexe ;

                        

                        
                            – refus que soient étudiés certains textes de notre
                                littérature comme « le Génie du Christianisme » de
                            Chateaubriand ;

                        

                        
                            – demande de régimes alimentaires particuliers à la
                                cantine et même exigence d’être servi par des personnels de même
                                religion et parfois dans des salles à part…

                        

                    

                    Ces exigences, on le comprend aisément, ont profondément
                        affecté le fonctionnement des établissements scolaires, non seulement à
                        cause des perturbations qu’elles entraînaient, mais également parce que le
                        monde enseignant s’est divisé sur l’attitude à adopter pour y répondre.

                    Certains ont opté pour une attitude intransigeante n’hésitant
                        pas à appeler à la grève, d’autres ont tenté de négocier, certains enfin ont
                        accepté ces exigences. Le débat a rapidement quitté la sphère scolaire en
                        raison de sa médiatisation pour devenir un sujet d’actualité et de société.

                    Tout cela a profondément miné le pacte républicain.

                    On comprend que dans ce contexte passionné, encore qu’il l’ait
                        été beaucoup moins en 1989 que quelques années plus tard, le Gouvernement
                        ait cherché auprès du Conseil d’État, un des gardiens du pacte laïque, un
                        surcroît de légitimité.

                    Pourtant l’avis rendu en 1989 n’a pas produit l’effet escompté
                        et le moins que l’on puisse dire est qu’il a apporté plus de confusion que
                        d’apaisement.

                    Pourtant,
                        cet avis de notre haute juridiction administrative ne faisait que
                        synthétiser sa jurisprudence en rappelant d’abord « que le principe de
                        laïcité de l’enseignement public qui est un des éléments de la laïcité de
                        l’État et de la neutralité de l’ensemble des services publics impose que
                        l’enseignement soit dispensé dans le respect d’une part de cette neutralité
                        par les programmes et par les enseignements et d’autre part, la liberté de
                        conscience des élèves ».

                    Cependant, en affirmant par la suite que « dans les
                        établissements scolaires, le port par les élèves, de signes par lesquels ils
                        entendent manifester leur appartenance à une religion n’est pas, en
                        lui-même, incompatible avec le principe de laïcité, dans la mesure où il
                        constitue l’exercice de la liberté d’expression et de manifestation de
                        croyances religieuses », il a contribué à jeter le trouble dans certains
                        esprits, même s’il assortissait cette liberté d’un certain nombre de
                        réserves pour lesquelles il admettait une interdiction ponctuelle.

                    Était ainsi interdit le port de signes religieux qui, « par
                        leur nature », « par les conditions dans lesquelles ils étaient portés
                        individuellement ou collectivement » ou par leur « caractère ostentatoire ou
                        revendicatif » :

                    
                        
                            – constitueraient un acte de pression ou de
                                prosélytisme ;

                        

                        
                            – porteraient atteinte à la liberté ou à la dignité de
                                l’élève ;

                        

                        
                            – compromettraient leur santé ou leur sécurité ;

                        

                        
                            – perturberaient les activités d’enseignement ;

                        

                        
                            – ou troubleraient l’ordre dans les établissements.

                        

                    

                    Bien entendu, s’agissant du respect d’une liberté individuelle,
                        le Conseil d’État ne pouvait, comme il l’avait toujours fait, que se montrer
                        extrêmement attentif et sourcilleux quant aux conditions dans lesquelles
                        cette liberté pouvait être restreinte.

                    Cela explique que dans certains cas le juge administratif ait
                        validé les sanctions infligées pour le port du voile et que dans d’autres,
                        il les ait annulées et que ces différents avis aient pu à un moment, faute
                        d’analyse suffisante, paraître contradictoires.

                    Plusieurs circulaires ministérielles, en 1989 d’abord, en 1994
                        ensuite, ont tenté, sans grand succès, de donner quelques repères à une
                        communauté enseignante profondément troublée.

                    Dans la pratique, les chefs d’établissements étaient laissés à
                        eux-mêmes et devaient tenter avec leurs propres moyens d’assurer le
                        fonctionnement de leurs établissements.

                    Dans ce contexte, on peut aisément imaginer que loin de se
                        dissiper, les troubles n’ont cessé de se multiplier et de s’amplifier,
                        puisque ni l’administration quasi muette, ni même le juge ne semblaient en
                        état de donner le moindre repère stable.

                    On comprend que l’opinion ait pu s’émouvoir puisqu’il ne
                        s’écoulait pas une semaine sans que des articles de presse plus ou moins
                        alarmistes ne traitent du sujet, contribuant davantage à exacerber les
                        passions plus qu’à résoudre les difficultés.

                    Quelle que soit la valeur des circulaires, quelle que soit la
                        volonté des chefs d’établissement, il était évident que seul un rappel de la
                        règle était susceptible d’apporter une solution durable à la question, ou du
                        moins un apaisement.

                    C’est ce
                        que l’Assemblée nationale a proposé avec le rapport de la mission
                        d’information sur le port du voile à l’école et c’est, finalement, ce qui a
                        été retenu et débouché sur le vote d’une loi.

                    Cette loi a suscité, comme c’était prévisible, une émotion
                        considérable chez les partisans de la laïcité, et plus encore chez les
                        partisans de la liberté religieuse. Beaucoup y ont vu, et pas seulement les
                        musulmans, une nouvelle atteinte à la liberté religieuse.

                    Pourtant, lorsque l’on analyse bien le texte de cette loi très
                        brève, on s’aperçoit qu’il ne fait que reprendre les principes laïques, tels
                        qu’ils ont été posés dès fin du 
                            XIX
                        e siècle.

                    L’école doit être un lieu neutre, à l’abri des tensions et du
                        prosélytisme. Elle doit permettre aux jeunes de pratiquer le culte de leur
                        choix et les autoriser à porter des signes religieux dès lors que, par leur
                        taille, ils ne puissent être considérés comme un élément de provocation ou
                        une incitation au prosélytisme.

                    Finalement, le Parlement a interdit le port de signes
                        ostensibles.

                    Ce rappel, ce signal ont-ils été suffisants ? Ont-ils atteint
                        leur but ?

                    
                        
                            – Le premier, c’est que la laïcité est bien un élément de
                                la cohésion de notre corps social.

                        

                        
                            – Le second, c’est qu’aujourd’hui comme hier, la laïcité
                                est bien le résultat d’un équilibre fragile et instable qu’il
                                appartient au Parlement, en dernier ressort, d’assurer.

                        

                    

                    Dans ces conditions, la question que l’on peut se poser
                        aujourd’hui est de savoir si le Parlement doit aller plus loin.

                    La laïcité n’a pas besoin de longs développements législatifs
                        pour exister, elle a besoin de vigilance.

                    Ce principe est au cœur de notre République, il est un des
                        garants de la cohésion sociale de notre pays.

                    Par conséquent, seul le législateur a la légitimité pour en
                        fixer les contours et fixer, le cas échéant, les obligations qui en
                        découlent. C’est son devoir, et il ne doit pas avoir peur de l’affirmer et
                        de l’exercer.

                    En attendant, le Conseil constitutionnel a tenu à rappeler dans
                        sa décision du 21 février 2013 que : « Le principe de laïcité figure au
                        nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu’il en
                        résulte la neutralité de l’État ; qu’il en résulte également que la
                        République ne reconnaît aucun culte ; que le principe de laïcité impose
                        notamment le respect de toutes les croyances, l’égalité de tous les citoyens
                        devant la loi sans distinction de religion et que la République garantisse
                        le libre exercice des cultes ; qu’il implique que celle-ci ne salarie aucun
                        culte. »

                    Aujourd’hui, certains n’hésitent pas à parler de laïcité
                        positive. Je suis très hostile à cet adjectif accolé au mot laïcité. Cela
                        consiste-t-il à admettre que la laïcité puisse être négative ? Évitons de
                        tomber dans ce piège. Et ne la qualifions pas, ne nous risquons pas à la
                        défigurer.

                    La laïcité est la clef de voûte de notre pacte social
                        républicain. Là est l’essentiel. Sans elle n’existe ni liberté d’opinion ni
                        liberté tout simplement.

                    Jean-Louis Debré,

                    Ancien Président du Conseil constitutionnel (2007-2016).

                

                
            

        
    

    

    1. L’article 3 de la loi de 1905 et le décret du 29 décembre 1905 prévoyaient de procéder à l’inventaire des biens ecclésias­tiques et publics mis à la disposition de l’Église, afin d’en transférer la propriété aux associations cultuelles nouvellement créées (art. 4). En réaction, de violents incidents se produisent, majoritairement dans les régions fortement catholiques. On déplore la mort d’un homme dans les Flandres et les inventaires sont suspendus. Après de nombreux atermoiements, le gouvernement se résout à faire voter la loi du 2 janvier 1907 qui confère aux communes la propriété et les charges d’entretien des églises.
Progression de la laïcité,
de la Révolution française à nos jours
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                    Qui menace la laïcité ?
                

                 

                
                    Le premier laïque a sans doute
                        été Socrate, défenseur de la liberté de conscience. Puis ce sont les
                        Lumières, venant d’Angleterre d’abord avec Newton et Locke et de France,
                        avec Montesquieu, Voltaire, Diderot, d’Alembert, Lalande, Condorcet… qui
                        ramenèrent au cœur de la pensée cette si éclairante liberté de conscience,
                        source de tant de libertés individuelles et collectives. Sans que le mot
                        laïcité soit prononcé, cette pensée est bien celle qui permet l’avènement de
                        ce principe et d’une nouvelle société, dont l’histoire commence avec la
                        révolution américaine et sa déclaration d’indépendance de 1787, la
                        Révolution française de 1789 et la Déclaration des droits de l’homme et du
                        citoyen. Aujourd’hui inscrite dans la Constitution française, la laïcité
                        n’en demeure pas moins menacée par différents courants de pensée.

                    
                        Les opposants à l’esprit des Lumières

                        La société cléricale de l’Ancien Régime est fondée sur la
                            tradition, l’inné, un ordre qu’il faudrait accepter et préserver.
                            L’enseignement délivré par les clercs est celui d’une vérité révélée et
                            de la morale religieuse, sans qu’aucune autre pensée, doctrine, ou
                            théorie sur l’homme et le monde puisse exister. La nouvelle société,
                            issue des Lumières, au contraire, recherche le progrès, l’acquis, la
                            liberté. Toute l’histoire de la fin du 
                                XVIII
                            e siècle jusqu’au 
                                XXI
                            e siècle, est imprégnée du combat
                            entre ces deux conceptions de l’homme et du monde.

                        Les politiques et les philosophes anti-Lumières ont pris le
                            dessus dans les années 1930 et 1940 en Italie avec la naissance du
                            fascisme, en Allemagne avec l’avènement du nazisme, en France avec le
                            régime de Vichy en 1940. Ces anti-Lumières ont toujours aujourd’hui
                            leurs propres écrivains et réseaux dans le monde, dans les partis et
                            groupes d’extrême droite, tous pétris d’antihumanisme. Ceux-là, encore
                            au 
                                XXI
                            e siècle, menacent le principe de
                            laïcité.

                    

                    
                    
                        Le relativisme culturel

                        Les révolutionnaires d’Amérique ou de France ont toujours
                            considéré, parce qu’ils prônaient l’égalité, la liberté, la démocratie,
                            la liberté d’opinion et d’expression, la liberté de la presse, la
                            justice, le droit fondamental à la dignité de l’homme, que ces
                            conceptions dépassaient les frontières et qu’elles étaient la
                            substantifique moelle de l’homme, son essence même. Les principes
                            universalistes des Lumières ont été inscrits dans la Déclaration
                            universelle des droits de l’homme de 1948 et dans la Convention
                            européenne de sauvegarde des droits de l’homme de 1950… Cet universalisme-là est
                            aujourd’hui remis en cause au nom du relativisme culturel, théorie
                            reprise des traditions d’extrême droite, et par une grande partie d’un
                            extrémisme de gauche tiers-mondiste. Le relativisme culturel permet à un
                            certain nombre d’intellectuels ou de politiques de considérer que les
                            droits de l’homme, la liberté de conscience, le principe de la
                            séparation des Églises et de l’État, du spirituel et du temporel, sont
                            des valeurs purement occidentales issues de l’histoire de ces pays, mais
                            que pour les Orientaux qui n’ont ni la même histoire ni la même culture,
                            elles ne peuvent être comprises.

                        Au nom de ce relativisme culturel, sont considérées comme
                            parfaitement admissibles les théocraties, les religions d’État, les
                            normes religieuses s’imposant comme normes morales à l’ensemble de la
                            population, croyants comme incroyants. C’est encore au nom de ce
                            relativisme culturel qu’on accepte que des femmes musulmanes se voient
                            imposer le voile, le niqab ou la burqa, ou qu’elles ne puissent accéder à l’université ou
                            exercer d’importantes responsabilités… Que la religion est considérée,
                            pour certains seulement, comme la seule démarche philosophique légitime,
                            la seule morale de référence établissant les droits et les devoirs de
                            chacun. L’Arabie saoudite, et l’Iran sont à la pointe de ce combat-là au
                            plan international, soutenus en Occident par un certain nombre de
                            doctrinaires qui, au nom du développement du tiers-monde, et de la lutte
                            contre le néocolonialisme, propagent l’idée d’une liberté spécifique à
                            ces civilisations et cultures. Ce relativisme culturel a permis à la
                            question religieuse de se replacer au centre de l’histoire des sociétés
                            contemporaines, retardant ainsi l’avancée de la liberté de
                        conscience.

                    

                    
                    
                        La recrudescence des intégrismes religieux

                        Toutes les religions connaissent des courants intégristes
                            qui cherchent à avoir une influence sur les décisions politiques ou à
                            obtenir des subventions publiques au-delà de ce que permet la loi.

                        De nombreux conflits armés d’aujourd’hui ont des causes
                            essentiellement religieuses. Des groupes essayent d’imposer leur vision
                            de l’homme et de la société à d’autres : c’est le cas en Syrie, en
                            Afghanistan, au Pakistan, en Indonésie, en Inde, etc. C’est aussi le cas
                            en Turquie avec l’islamisation de sa société. L’Algérie, le Maroc et
                            l’Égypte maintiennent les libertés sous le boisseau afin d’empêcher la
                            progression des groupes radicaux islamistes ! Ces islams radicaux ont
                            pour fondement idéologique et philosophique le combat contre les idées
                            universalistes des Lumières, y compris celles de l’Islam représentées
                            par Averroès et Avicenne…

                        Les attentats à Paris contre Charlie
                                hebdo et le supermarché kascher de janvier 2015, ainsi que ceux
                            du 13 novembre 2015 ont remis au centre des préoccupations la laïcité.
                            Incontestablement les terroristes, Daesh et une grande partie de l’Islam
                            intégriste mènent un combat contre les valeurs des Lumières et les
                            principes fondamentaux de la République dont la laïcité. C’est une
                            menace sérieuse et il convient d’articuler la défense de la laïcité
                            républicaine autour de deux principes :

                        
                            
                                • considérer qu’elle est un principe universel
                                    parfaitement assimilable par toute civilisation, toute culture,
                                    toute tradition, car elle est un humanisme universel ;

                            

                            
                                • les musulmans qui, pour la plupart, ne se
                                    retrouvent aucunement dans l’Islam radical et intégriste,
                                    doivent très clairement favoriser une évolution progressiste de
                                    leur religion, notamment sur l’égalité hommes-femmes,
                                    l’apostasie, la liberté de conscience et d’expression allant
                                    jusqu’à la reconnaissance de la possibilité de critiquer telle
                                    ou telle religion ou tel ou tel de ses aspects.

                            

                        

                    

                    
                    
                        
                        Le communautarisme

                        La communautarisation des sociétés occidentales
                            actuellement rampante met en cause l’unité républicaine. L’ethnicisation
                            des conflits sociaux menace l’esprit laïque. Au-delà de la séparation,
                            la laïcité est un projet de société égalitaire qui considère l’individu
                            d’abord comme un citoyen dont les droits de citoyen sont fonction de son
                            humanité et non pas de son appartenance à tel ou tel groupe culturel, ou
                            ethnique.

                        La communautarisation de la société conduirait à
                            l’émiettement de cette société, avec pour conséquence de nombreux
                            conflits : d’appartenance, de cultures, d’histoires et même de mémoires.
                            Les pères de la République française ont considéré que la laïcité était
                            le substrat de l’idée républicaine parce qu’elle est égalité ou
                            égalitaire. Ce n’est pas en reconnaissant officiellement dans les textes
                            légaux la diversité, en instaurant la discrimination positive, ou en
                            acceptant des quotas que les problèmes d’inégalité seront résolus dans
                            notre pays. C’est plutôt par l’égalité économique et sociale, la
                            réduction des inégalités d’argent et de culture que chacun pourra
                            s’élever et trouver sa place au sein de la République.

                        La communautarisation est incontestablement une menace
                            réelle pour le principe laïque.

                    

                    
                    
                        La revendication de droits particuliers

                        La prise en compte de la diversité a conduit des politiques
                            et des intellectuels à préconiser la mise en place de procédures de
                            discrimination positive pour aider les élèves de quartiers en difficulté
                            à entrer dans de grandes écoles.

                        Des associations comme le CRAN (Conseil représentatif des
                            associations noires), demandent que soit officiellement reconnue
                            l’introduction de quotas de recrutement dans des administrations ou
                            institutions publiques et privées, afin de favoriser les personnes
                            issues de la diversité (d’origine noire ou maghrébine…).

                        Le principe laïque reconnaît clairement le droit à la
                            différence, mais pas à la différence de droits. La République française
                            considère d’abord l’homme ou la femme comme un citoyen et non comme un
                            musulman, un juif, un catholique, etc. Elle considère à égalité celui
                            qui croit au ciel et celui qui n’y croit pas, l’agnostique et l’athée.
                            L’histoire et l’expérience démontrent à l’évidence que le principe
                            laïque est celui qui permet, dans un pays aussi difficultueux que la
                            France, de vivre en harmonie malgré nos différences.

                        Une conception erronée de l’Europe

                        Lors de l’élaboration du texte constitutionnel, de
                            nombreuses voix dont celle de la Pologne se sont fait entendre pour que
                            soient officiellement reconnues les « racines chrétiennes » de l’Europe.
                            Certes, personne ne peut nier qu’elles existent, mais néanmoins, elle ne
                            saurait être les seules : les Lumières constituent à elles seules une
                            philosophie, une conception intellectuelle du monde et la nature humaine
                            qui n’a pas trouvé son inspiration dans le christianisme.

                        Comment écarter les sources de la Grèce antique avec Socrate, mais
                            aussi Platon et Aristote qui sont à l’origine d’une grande part de la
                            philosophie classique européenne, sans parler de l’épicurisme, du
                            stoïcisme, etc. ? Notre droit est incontestablement influencé par la
                            romanité au point que le droit romain est encore enseigné dans les
                            facultés de droit françaises. Ne faire référence qu’aux racines
                            chrétiennes enfermerait l’Europe dans une seule de ses traditions
                            spirituelles et philosophiques.

                        Le traité de Lisbonne fait mention de la reconnaissance des
                            valeurs spirituelles et des valeurs humanistes. Malgré cette avancée
                            notable, le terme de laïcité n’est jamais utilisé dans les textes
                            officiels de l’Union européenne. L’idée de séparation des Églises et de
                            l’État, du spirituel et du temporel, la neutralité de l’État concernant
                            l’ensemble des conceptions philosophique restent des concepts
                            parfaitement transmissibles au sein de l’Union. Cependant, de nombreux
                            États européens attachent encore une importance particulière et
                            privilégiée à la démarche religieuse.

                        La Cour européenne des droits de l’homme, si elle a reconnu
                            dans différentes décisions, la spécificité et la légitimité du modèle
                            laïque français, a également très clairement établi que chaque pays
                            devait se référer à sa propre législation, comprenant ou non la laïcité.
                            C’est pourquoi la laïcité républicaine à la française est sérieusement
                            menacée, en France, mais en particulier, en Europe.

                    

                    
                    
                        Une instrumentalisation par des groupes racistes

                        Incontestablement, la laïcité est également menacée de
                            l’intérieur. D’une part, par certains groupes « laïques » qui utilisent
                            essentiellement cette notion pour lutter contre l’Islam et la soi-disant
                            islamisation des sociétés européennes contemporaines. C’est le cas par
                            exemple du groupe Riposte laïque, d’autre part, par l’extrême droite
                            pour justifier son racisme anti-arabe et sa xénophobie et réinstaller la
                            domination de la religion traditionnelle française, le catholicisme.

                        Les laïques doivent par conséquent faire œuvre de pédagogie
                            pour expliquer que la laïcité n’est pas l’exclusion d’une foi ou d’un
                            groupe humain, ou d’une philosophie, mais au contraire, la volonté de
                            rassembler et de réunir dans le respect de tous.

                    

                    
                    
                        Les tenants de la laïcité positive, plurielle
                            ou de la laïcité ouverte

                        Ceux-ci ont fait beaucoup de mal au modèle laïque
                            républicain, en insinuant que la laïcité française serait un modèle
                            fermé sur lui-même qu’il serait nécessaire d’assouplir, d’ouvrir aux
                            différentes religions, aux diverses cultures, pour lutter contre les
                            discriminations dont sont l’objet de nombreux groupes ethniques. Cette
                            approche avait permis, à Nicolas Sarkozy, alors président de la
                            République française, de faire une distinction entre la laïcité
                            « positive », c’est-à-dire la laïcité assouplissant son principe et la
                            laïcité « négative », qui resterait ferme et rigoureuse dans son
                            application.

                    

                    
                    
                        
                        Les attaques politiques contre la loi de séparation

                        En France, la loi de décembre 1905 sur la séparation des
                            Églises et de l’État traduit une double incompétence juridique :

                        – l’incompétence de l’État à s’occuper des affaires
                            religieuses ;

                        – l’incompétence des religions à s’immiscer dans les
                            affaires de l’État.

                        Ce compromis, source vivante du pacte républicain, est
                            largement accepté par la société française. Pourtant, la commission
                            Machelon, mandatée par le ministre de l’Intérieur en 2007, ne proposait
                            rien moins que de subventionner l’édification des lieux de culte des
                            nouvelles religions, en violation de l’article 2 de la loi de 1905,
                            considéré par cette commission comme non constitutionnel !

                        La même année, Nicolas Sarkozy, alors président de la
                            République, prononçait le discours désormais célèbre « du Latran »
                            (décembre 2007), devant d’éminents représentants du Vatican et affirmait
                            que la société avait besoin de transcendance, seule susceptible de
                            donner un sens à l’existence humaine, que le pasteur surpassait
                            l’instituteur et que les grands génocides du 
                                XX
                            e siècle étaient dus à un monde sans
                            dieu… Repris par de nombreux thuriféraires, ces termes ont réintroduit
                            dans le débat français la revendication des trois religions
                            monothéistes, à tenir une place privilégiée auprès de l’État et des
                            pouvoirs publics.

                        Jusqu’à maintenant, les associations de défense de la
                            laïcité, par leur présence sur le terrain et l’écho rencontré dans la
                            population, ont pu éviter toute modification de la loi de 1905, mais ces
                            tentatives rampantes et persistantes alimentent de façon constante les
                            débats politiques.

                        Jean-Michel Quillardet
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                    Accommodements raisonnables

                    L’accommodement raisonnable
                        constitue un outil de gestion de la diversité qui se trouve aujourd’hui au
                        cœur des débats relatifs à la liberté religieuse et à l’intégration sociale.
                        Venue d’initiatives menées aux États-Unis dans la foulée du Civil Rights Act (1964, 1972), telle l’Equal Employment Opportunity Commission, cette notion
                        est entrée dans la jurisprudence canadienne au milieu des années 1980.
                        S’appuyant sur une interprétation extensive de la liberté individuelle
                        énoncée dans la Charte canadienne des droits et libertés, elle impose aux
                        services publics et aux employeurs privés de s’adapter à certaines demandes
                        culturelles et religieuses invoquées au nom du principe de
                        non-discrimination, en aménageant la norme ou la pratique par un traitement
                        spécifique.

                    En Europe, la discrimination indirecte vise certes des
                        situations où une norme considérée comme neutre suscite malgré tout un
                        désavantage pour certaines catégories de personnes – une distorsion à la
                        règle commune revendiquée pour permettre à des personnes affectées par un
                        handicap de bénéficier d’un traitement différencié. Il en est ainsi, en
                        droit européen, de l’obligation d’aménagements raisonnables, consacrée par
                        une directive de 2000, confortée par la Convention des Nations unies
                        relative aux droits des personnes handicapées (2008).

                    Si le droit européen a ainsi été amené à reconnaître que
                        l’égalité commandait parfois des traitements différenciés, il faut toutefois
                        qu’il s’agisse de critères objectifs, tel un handicap, et non d’un élément
                        supposé discriminant et non objectivable, telle l’appartenance à un groupe
                        ethnique ou religieux. Nombre de multiculturalistes font pourtant l’amalgame
                        entre ces deux cas de figure, brandissent les accommodements raisonnables
                        comme un droit fondamental et réclament de les inscrire dans la législation,
                        afin de briser l’hégémonie culturelle qui persisterait au sein de nos
                        sociétés.

                    Non seulement veulent-ils étendre les aménagements raisonnables
                        à nombre de domaines, mais pour d’aucuns souhaitent-ils inverser l’approche
                        traditionnelle, et proposer que l’accommodement soit la règle, sauf en cas
                        d’exigence déraisonnable – renvoyant ainsi à la société tout entière la
                        charge de s’adapter aux exigences culturelles ou religieuses. Ils partent du
                        principe que l’accommodement raisonnable assurerait une politique de
                        reconnaissance des identités, fondant une égale dignité des individus comme
                        de leurs différences culturelles. Au Canada, certains juristes plaident même
                        pour une obligation constitutionnelle d’accommodement.

                    D’autres considèrent qu’il faut encourager les accommodements
                        raisonnables, sans leur donner une force juridique contraignante, comme le
                        droit américain l’a fait depuis quelques années. Et ce afin d’éviter, outre
                        les difficultés pratiques de leur mise en œuvre, que les accommodements
                        entraînent l’instabilité du droit, la prolifération des exceptions à la
                        règle et la mise en danger des relations sociales. Ce qui entraîne la
                        distinction entre une voie dite judiciaire où, faute
                        d’un accord entre parties concernées, la demande est présentée devant un
                        juge qui statue – au risque de judiciariser à outrance les revendications
                        ethno-religieuses – et la voie dite citoyenne, ou
                        pragmatique. Celle-ci suppose des ajustements concertés entre personnes de
                        bonne volonté, par le canal du dialogue social dans l’entreprise ou
                        l’organisation, tant que cela ne remet pas en cause l’équilibre des rapports
                        sociaux et ne crée pas de privilèges pour une catégorie particulière de
                        personnes. Comme il est difficile de traiter au cas par cas – comment
                        distinguer ce qui est raisonnable et ce qui ne l’est pas ? –, ce qui
                        supposerait quantité de recours, d’aucuns considèrent que mieux vaut s’y
                        refuser par principe, laissant à l’employeur (ou l’autorité) de tenter de
                        satisfaire des demandes non disproportionnées.

                    Les partisans des accommodements raisonnables plaident le fait
                        qu’il y aurait là une conception libérale et non communautaire des rapports
                        sociaux, puisqu’il s’agirait comme au Québec non d’accorder des droits
                        collectifs, mais de faire droit à des demandes individuelles d’élargissement
                        des droits. On peut trouver la distinction casuistique, parce qu’elle
                        n’évacue pas le problème de l’inégalité de traitement. L’ajustement local,
                        concerté dans le cadre du dialogue social dans l’entreprise ou
                        l’organisation, demeurera un facteur de respect de la dignité des personnes
                        dès lors qu’il n’aura d’autre vertu que de trouver des solutions créatives à
                        des situations complexes. L’accommodement systématisé dans la loi,
                        conditionnant au particularisme de quelques-uns la vie et l’équilibre au
                        sein d’une entreprise ou d’une organisation, voire d’une école, ne pourra
                        qu’être créateur d’inégalités et mettre à l’épreuve la cohésion du corps
                        social.

                    
                        Jean-Philippe Schreiber
                    

                

                
                
                    Accommodements raisonnables
                        au Québec

                    En droit canadien, un
                        accommodement raisonnable est « une obligation juridique, applicable dans
                        une situation de discrimination, et consistant à aménager une norme ou une
                        pratique de portée universelle dans les limites du raisonnable, en accordant
                        un traitement différentiel à une personne qui, autrement, serait pénalisée
                        par l’application d’une telle norme ». (Pierre Bosset, Commission des droits
                        de la personne et des droits de la jeunesse).

                    Venant des États-Unis, l’accommodement raisonnable a fait son
                        entrée au Canada en 1978 par la voie du droit au travail. La Commission
                        ontarienne des droits de la personne avait alors reconnu à un employé sikh
                        le droit de porter son kirpan au travail, mais le jugement qui a consacré
                        l’existence de l’accommodement aisonnable est celui rendu par la Cour
                        suprême du Canada en 1985 dans l’affaire O’Malley. Une employée disait subir
                        de la discrimination, car son employeur l’obligeait à travailler le samedi,
                        ce que sa religion lui interdisait elle était membre de l’Église adventiste
                        du Septième Jour. Le tribunal lui a donné raison. Par la suite,
                        l’accommodement raisonnable s’est étendu à d’autres organismes privés ainsi
                        qu’aux institutions et services publics.

                    L’obligation d’accommodement trouve sa limite dans la notion de
                        « contrainte excessive », tels les coûts financiers ou matériels qu’exigent
                        l’accommodement, l’entrave au fonctionnement de l’entreprise ou de
                        l’institution, l’atteinte aux droits d’autrui.

                    D’origine jurisprudentielle, cette obligation a pour effet
                        d’instaurer un gouvernement par les juges et de contraindre les élus à se
                        conformer aux décisions des tribunaux. Bien que les accommodements religieux
                        ne soient accordés qu’à des personnes, ces droits individuels s’étendent à
                        toute la communauté, favorisant ainsi le communautarisme, en plus d’élargir
                        la multiconfessionnalité et d’augmenter l’influence des religions dans
                        l’espace public. Cela a, en tous les cas, pour ultime effet de fragiliser la
                        culture laïque des institutions publiques et privées.

                    Au Québec, les partisans de la laïcité dite « ouverte »
                        militent en faveur des accommodements raisonnables. Ils les considèrent
                        comme une pratique fondée sur une conception de l’égalité plus souple et
                        plus attentive des différences, une pratique qui permet d’harmoniser le
                        pluralisme de nos démocraties modernes.

                    Quant aux défenseurs de la laïcité, ils s’opposent aux
                        accommodements raisonnables et dénoncent ce multiculturalisme religieux qui,
                        en accordant des droits différenciés, ouvre la voie à l’intégrisme, impose
                        le relativisme et constitue une menace à l’universalité des droits.

                    
                        Louise Mailloux
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                    Afrique subsaharienne

                    Quelles sont les valeurs que
                        porte la laïcité et quel avenir peut-elle donner à l’Afrique ? Ces questions
                        méritent d’être posées au regard de la situation des États africains et
                        d’abord des États de l’Afrique subsaharienne. En effet, il nous semble que
                        la laïcité est l’axe du progrès par lequel les hommes et les femmes tentent
                        de se dégager de la toute-puissance des valeurs strictement religieuses,
                        qu’elle est en quelque sorte une réponse « révolutionnaire » donnée à
                        l’omniprésence de la religion dans la vie des citoyens et l’émergence de la
                        raison scientifique dans l’existence sociale et que la neutralité qu’elle
                        implique en fait la matière, le corpus même d’un État
                        démocratique. Cela a un sens dans l’Afrique d’aujourd’hui qui a hérité d’un
                        débat philosophique auquel elle n’a pas pris ou ne prend part que par
                        procuration, pour deux raisons essentielles. La première tient à la
                        confusion qui, dans le système social – ou ce qui en est de l’État –, est
                        entretenue par la faiblesse du niveau des forces productives, la seconde au
                        fait que sur l’ensemble du continent africain, l’État, l’État moderne est
                        une « invention » artificielle du fait colonial. On peut même dire que son
                        assimilation et son intégration dans les mœurs sont tout aussi artificielles
                        que les moyens par lesquels cet État a été fondé et a acquis une existence
                        politique, économique et sociale.

                    Ces deux raisons qui ne sont pas les seules expliquent que
                        l’accomplissement de la laïcité dont les apports historiques essentiels sont
                        la reconnaissance du primat de la science et de son impact sur la vie et le
                        progrès de l’humanité ait été, jusqu’ici au moins, « brouillé ».

                    Au fond, la mise en œuvre de la laïcité en Afrique est
                        paradoxalement peut-être tributaire du désordre social. Dans plusieurs pays
                        cependant, la volonté politique consacre le caractère laïque de l’État, mais
                        dans les faits, on est souvent surpris qu’au plus haut sommet de l’État, on
                        « veuille remettre le pays dans les mains de Dieu ». Si cette exclamation
                        peut être regardée comme une atteinte à la laïcité, elle n’en est pas une,
                        dans la mesure où la pensée et l’idéologie dominantes reflètent bien cette
                        prise de position qui cristallise le rapport psychanalytique de l’être à la
                        réalité : en Afrique, l’État apparaît très éloigné de l’individu et l’on
                        pense que si ce n’est Dieu alors ce sont les forces surnaturelles, les morts
                        qui règlent la vie et le sort des vivants, ce qui rend fort complexe la
                        compréhension de la laïcité. Elle peut pourtant apparaître comme un
                        compromis pragmatique, un statut qu’elle doit en grande partie à l’ambiguïté
                        de son système de représentation intellectuelle. En théorie, l’État
                        démocratique africain ne prétend pas régenter le domaine spirituel qui le
                        dépasse. Pourtant, il proclame souvent une autonomie dans l’instance
                        temporelle et devient un État autocéphale. Le caractère polysémique des
                        États africains conduit à une confusion dans la reconnaissance et la gestion
                        de la laïcité, principe cardinal d’un État qui se fonde sur la démocratie.

                    Ne désespérons pas du monde. La laïcité a toute sa place en
                        Afrique. Elle n’en est encore qu’aux balbutiements et ne demande sans doute
                        qu’à émerger. La sécularisation dans les pays les plus démocratiquement
                        avancés ouvre déjà une ère nouvelle dans la gestion des sociétés et la
                        conduite des États ayant atteint l’âge du règne de la science et d’une
                        totale séparation entre le sacré et le profane.

                    
                        Nicéphore Fylla Saint-Eudes
                    

                    
                        
                           
                                
                         
                            [image: image] Éthiopie, Mauritanie, Sénégal, Togo.

                        

                    

                

                
                
                    Agnosticisme (agnostique)

                    Cette « philosophie du doute »
                        doit beaucoup à David Hume et Emmanuel Kant, les maîtres à penser du
                        naturaliste anglais ; Thomas Huxley qui, le premier, en définit le concept
                        en 1869. Même si l’on peut considérer qu’elle existe déjà dans la Grèce
                        antique avec Protagoras ou Démocrite, elle se développe au 
                            XIX
                        e siècle, à une époque où la science
                        révèle qu’on ne saurait prendre les textes religieux – et la Bible en
                        premier lieu – à la lettre puisqu’on y trouve des contre-vérités. Le
                        positivisme d’Auguste Comte est une philosophie agnostique et parmi les agnostiques les plus
                        célèbres, il faut aussi citer Albert Einstein, Blaise Cendrars, Charles
                        Darwin, Marie Curie, Émile Durkheim ou encore Charlie Chaplin et François
                        Mitterrand.

                    Pour l’agnostique, il n’y a que ce qui est accessible à
                        l’expérience qui a une réalité. Or, l’absolu, le divin, sont, de fait,
                        inconnaissables (gnosis : la connaissance). Être
                        agnostique, c’est ainsi ne pas savoir, c’est douter de l’existence de Dieu –
                        ou d’un Être suprême –, douter de la transcendance et refuser de se
                        soumettre à un dogme, à une Vérité révélée. Ce n’est cependant pas être
                        incroyant. Les agnostiques n’ont, au fond, qu’une certitude : ils savent
                        qu’ils ne savent rien.

                    
                        M.H.
                    

                

                
                
                    Albanie

                    Nulle trace de la laïcité dans
                        les textes fondateurs de l’Albanie moderne, celle de la démocratie retrouvée
                        (1992) après plus de quarante-cinq années d’hodjisme – la doctrine nationale
                        communiste prônée de son élection (1945) et jusqu’à sa mort (1985) par Enver
                        Hodja et ses successeurs. Pourtant, ce pays est d’essence un État laïque.
                        Malgré une occupation ottomane de cinq siècles, ce pays multiconfessionnel
                        s’est bâti et unifié sur de solides racines ethniques et un nationalisme
                        fort. Il a, depuis longtemps, mis en exergue le respect des libertés
                        religieuses et des libertés individuelles au point que le prosélytisme des
                        sectes évangélistes américaines ou des fondations islamiques venues pour
                        aider les populations les plus pauvres au sortir de quarante-cinq années
                        d’une dictature des plus dures, n’a eu que peu de retentissements. Une
                        majorité des Albanais qui se dit agnostique a cependant approuvé que
                        l’aéroport international de la capitale, Tirana, porte le nom de la plus
                        célèbre des Albanaises, Agnes Gonxha Bojaxhiu, Mère Teresa, prix Nobel de la
                        Paix 1979.

                    
                        M.H.
                    

                

                
                
                    Algérie

                    Enjeu de la démocratisation des
                        institutions et de la société, « la laïcité est […] une idée jeune dans le
                        débat politique national » algérien. Ce point de vue de Tarik Mira, ancien
                        député de la circonscription de Bejaïa, est essentiel. Il permet de
                        comprendre pourquoi la question de la laïcité se pose avec une si grande
                        acuité dans un pays sous influence des islamistes et historiquement marqué
                        par une application de la loi – française – de 1905 dans l’Algérie coloniale
                        (1830-1962), moyennant des adaptations qui en ont changé complètement la
                        portée.

                    Dès la capitulation signée par le dey d’Alger le 5 juillet
                        1830, la France s’engage « à ne pas porter atteinte à la liberté des
                        habitants de toutes classes et à respecter leur religion ». Elle n’a
                        pourtant pas reconnu la citoyenneté française à toutes les populations. Si
                        le décret Crémieux du 24 octobre 1870 accorde aux juifs d’Algérie la
                        citoyenneté pleine et entière reconnue aux juifs de France depuis le
                        21 septembre 1791, les indigènes musulmans devenus français se voient
                        imposer en 1881 un régime administratif d’exception, le code de l’indigénat.
                        Ce code les prive d’une grande partie de leurs libertés et de leurs droits
                        politiques. Le pouvoir colonial estime, sans les avoir consultés, qu’ils
                        préfèrent conserver leur statut personnel, c’est-à-dire la loi du Coran,
                        pour ce qui concerne le mariage, la famille, l’héritage. Ils ont la
                        possibilité de devenir citoyens français en perdant ce statut personnel,
                        mais seul un petit nombre de musulmans s’engage sur cette voie.

                    Malgré l’existence de populations avec des droits différents,
                        l’application des lois de Jules Ferry est généralisée en Algérie par les
                        décrets du 13 février 1883 et 9 décembre 1887. Elle rencontre partout, sauf
                        en Kabylie, les réticences des autochtones à envoyer leurs enfants à l’école
                        laïque et l’indignation des colons. Jules Ferry le constate dans le rapport
                        qu’il rédige après un voyage en Algérie au nom de la commission sénatoriale
                        des questions algériennes (Le gouvernement de
                        l’Algérie, 1892). L’école républicaine vient concurrencer les missions
                        chrétiennes qui se sont heurtées à la difficulté de convertir la population
                        indigène. Le projet commun aux deux écoles, la mission civilisatrice de la
                        France, explique que leurs divergences trouvent un terrain d’entente. Par un
                        « toast » porté à la République française par l’archevêque d’Alger, le 18
                        novembre 1890, devant les officiers de l’escadre de la Méditerranée, le
                        cardinal Lavigerie appelle les catholiques à se rallier au gouvernement de
                        la France.

                    Le décret d’application de la loi de séparation des Églises et
                        de l’État dans les colonies du 27 septembre 1907 est interprété largement
                        par le gouvernement général d’Alger, avec la caution de Georges Clemenceau,
                        président du Conseil et ministre de l’Intérieur, pour ce qui concerne
                        l’exercice du culte musulman. Il autorise la création d’associations
                        cultuelles pour la jouissance des mosquées, mais maintient le recrutement
                        des ministres du culte sous contrôle et leur attribue des indemnités de
                        fonction, ce qui aboutit à leur fonctionnarisation. Les réactions des
                        musulmans sont contradictoires, soit ils refusent la loi, en souhaitant que
                        l’État continue à subvenir à un budget des cultes, soit comme les oulémas
                        réformistes, ils invoquent la laïcité pour éviter le contrôle de leur culte.
                        « L’islam est notre religion, l’arabe notre langue, l’Algérie notre
                        patrie », proclament-ils lors du congrès musulman contemporain du Front
                        populaire de 1936. L’État colonial préfère prendre des notables religieux
                        comme interlocuteurs privilégiés plutôt que les auteurs du Manifeste au peuple algérien du 12 février 1943, dont fait partie
                        Ferhat Abbas, qui réclament une constitution garantissant la liberté
                        et l’égalité des habitants, sans distinction de race et de religion ainsi
                        que la séparation de l’Église et de l’État. La lutte nationaliste voit se
                        juxtaposer deux visions de la société algérienne future, l’une inspirée des
                        idéaux laïques diffusés par l’école républicaine, comme lors du congrès de
                        la Soummam en août 1956, l’autre religieuse. C’est cette dernière qui finit
                        par l’emporter au sein du Front de libération nationale (FLN). Depuis
                        l’indépendance (1962), la tendance laïque, sans disparaître, a dû se
                        démarquer de l’accusation de compromission avec le colonialisme. La
                        sécularisation de l’État avec une constitution et des institutions marquées
                        largement par celles de l’ancienne puissance coloniale, l’existence d’une
                        presse d’expression relativement libre, sont en total décalage avec le poids
                        du religieux dans une société restée en grande partie aux marges de la
                        modernité. L’arrivée du multipartisme à la fin des années 1980 ne peut
                        empêcher la montée de l’islamisme. Après l’arrêt du processus électoral en
                        janvier 1992, malgré l’anéantissement des intellectuels laïques pendant la
                        « décennie noire », la guerre civile qui déchire le pays à partir de 1991,
                        la laïcité anime d’autres combats : la défense des libertés publiques et en
                        particulier la liberté de conscience mise en danger par l’arrestation de
                        « non jeûneurs » pendant le Ramadan, le combat des femmes, celui des Imazighen, etc.

                    L’Algérie reste en marge du printemps arabe. Pour désamorcer un
                        mouvement de contestation né dès la fin 2010, l’état d’urgence, en vigueur
                        depuis dix-neuf ans, est levé le 24 février 2011, et l’équivalent de
                        quelques 20 milliards d’euros sont débloqués en faveur de mesures sociales.
                        Objectif : établir un climat de paix dans le pays au moment où, avec
                        l’ordonnance sur l’amnistie, les auteurs des violences du temps de la guerre
                        civile sortent de prison. Les élections du printemps 2012 donnent une
                        victoire attendue au FLN sur fond de forte abstention et de démobilisation
                        politique. L’absence d’élections organisées par une autorité indépendante,
                        contrairement au Maroc et à la Tunisie, les restrictions des libertés
                        semblent démontrer la régression démocratique du régime. Sous des apparences
                        d’immobilisme, l’imminence de la fin de la rente pétrolière et de la vacance
                        du pouvoir laissée par un président de plus en plus diminué par la maladie
                        amorce cependant des changements pour contrer la montée d’un islamisme
                        fondamental. Le code de la famille, ce « code de l’infamie », promulgué sous
                        Boumediene en 1974, avait imposé aux femmes une minorité à vie, un statut
                        particulièrement inégal dans le mariage (répudiation, polygamie,
                        impossibilité de demander le divorce, femmes à la rue et enfants remis à la
                        famille du père). En décalage total avec la généralisation de l’éducation
                        des femmes, leur entrée dans la vie professionnelle, leur dynamisme familial
                        et social, il fait l’objet d’une promesse de réforme. Le 5 mars 2015, l’Assemblée
                        nationale vote ainsi une loi criminalisant les violences contre les femmes
                        qui est adoptée par le Sénat en décembre 2015. Les modifications de la
                        constitution de l’Algérie promises par le président en 2011 dans la foulée
                        du printemps tunisien sont votées le 7 février 2016 par l’Assemblée
                        nationale et le Sénat réunis en Congrès à Alger. Le nouveau texte affirme
                        l’avènement d’une démocratie pluraliste, un élargissement des droits du
                        citoyen, la séparation des pouvoirs. Le tamazight (la langue berbère avec
                        ses variantes), quatorze ans après sa reconnaissance comme langue nationale
                        en 2002, est déclarée langue officielle de l’Algérie à côté de l’arabe, mais
                        avec une place seconde. Cette volonté de réforme ne remédie pas au divorce
                        qui perdure entre le peuple et un pouvoir déconsidéré, mais répond à une
                        importante demande de démocratie, symbolisée par la foule présente aux
                        obsèques le 1er janvier 2016 en Kabylie du
                        dernier héros historique de la libération nationale et fondateur du Front
                        des forces socialistes (FFS), parti laïque et indépendant, Hocine Aït Ahmed,
                        exilé en Suisse depuis 1963.

                    
                        Michèle Sellès-Lefranc
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                    Allard, Maurice

                    Né en 1860 à Amboise où il meurt
                        en 1942, avocat et journaliste, député du Var de 1898 à 1910, il est pour
                        une application très stricte de la loi de séparation des Églises et de
                        l’État. Auteur de nombreux amendements, il défend l’interdiction du port de
                        la tenue ecclésiastique en public, le remplacement des jours fériés
                        religieux par des jours fériés laïcs ou la confiscation des lieux de cultes
                        qu’il souhaite voir réservés à un usage de service public. Il meurt au
                        moment où la « France de Pétain » remet en cause les grands principes de la
                        loi de 1905.

                    
                        M.H.
                    

                

                
                
                    Allemagne

                    L’Allemagne n’est pas un État
                        laïque en ce sens qu’il existe des liens étroits entre les Églises et l’État
                        fédéral comme entre les Églises et les gouvernements des Länder.
                        L’explication en est simple : les Églises ont joué un rôle essentiel au
                        cours du 
                            XX
                        e siècle, que ce soit en 1945, à la
                        sortie des années de guerre et du nazisme, ou en 1989 à la sortie du
                        communisme après la chute du Mur de Berlin, en particulier en République
                        démocratique d’Allemagne (RDA), où les pasteurs protestants ont été très
                        actifs dans l’effondrement du régime totalitaire. Les rapports entre les
                        Églises et les pouvoirs publics, fédéraux ou régionaux, sont de l’ordre du
                        partenariat. Il n’y a pas d’Église(s) d’État, mais les Églises se voient
                        reconnaître des missions d’intérêt public. Les Églises protestantes et
                        l’Église catholique, parties prenantes dans la fondation de la République
                        fédérale qui voit le jour le 23 mai 1949, ont été les premières à avoir le
                        statut de « corporations de droit public », un statut qu’ont également
                        l’Église méthodiste, l’Église néo-apostolique, les adventistes du septième
                        jour ou encore le Conseil central des Juifs, l’instance représentative de la
                        communauté juive en Allemagne depuis le 27 janvier 2003. Quelques autres
                        groupes religieux comme les Églises orthodoxe, baptiste ou pentecôtiste,
                        l’Église de Jésus-Christ des saints des derniers jours (les Mormons),
                        l’Armée du salut et la Science chrétienne, ne sont reconnues comme
                        « corporations de droit public » que par un ou plusieurs Länder.

                    
                        Des tentatives de laïcisation sans lendemain

                        À deux reprises au moins, les principes fondamentaux de la
                            laïcité ont eu droit de cité de l’autre côté du Rhin. La première fois,
                            c’est à Bismarck qu’en revient l’initiative quand, en 1867, il souhaite
                            une séparation des Églises et de l’État et prône une laïcisation du
                            système scolaire. Quelques années plus tard, la Prusse décrète le
                            mariage civil obligatoire et procède à la laïcisation de l’état civil
                            (1874). De 1875 à 1878, Guillaume 1er qui
                            veut limiter l’influence de l’Église catholique, interdit les ordres
                            religieux à l’exception des ordres hospitaliers. Il fait marche arrière sur les
                            instances de l’Impératrice : seul l’ordre des Jésuites reste interdit
                            jusqu’en 1917.

                        La laïcité est encore à l’ordre du jour à la fin de la
                            Première Guerre mondiale : le pouvoir en place qui comprend des
                            spartakistes, des socialistes et des libéraux de gauche, décrète la
                            séparation des Églises et de l’État et se déclare pour une école laïque.
                            Texte fondateur du Reich, la Constitution de Weimar adoptée le 11 août
                            1919, garantit la liberté individuelle en matière de foi ainsi que le
                            statut de droit public des Églises et des sociétés religieuses
                            (art. 40). Elle renvoie aux Länder la compétence exclusive en matière
                            scolaire, culturelle et religieuse.

                        Ces dispositions sont reprises dans la Loi fondamentale du
                            23 mai 1949 qui fait, comme les constitutions des Länder, référence à
                            Dieu. Elle édicte cependant que « la liberté de croyance et de
                            conscience, et la liberté de profession de foi religieuse et
                            philosophique sont inviolables » (art. 4-1). C’est sur cette base que
                            dans les années 1970, l’État fédéral reconnaît des mouvements
                            associatifs et « philosophiques » très prisés des plus jeunes – on parle
                            de Jugendreligionen – à l’exemple de l’Association
                            internationale pour la conscience de Krishna, l’Église de l’Unification
                            (Moon), la Scientologie, les Enfants de Dieu, la Mission de la Lumière
                            divine, etc. Plusieurs de ces mouvements sont, en France, assimilés à
                            des sectes.

                        Dans l’Allemagne réunifiée d’aujourd’hui, les Églises
                            continuent à bénéficier d’avantages considérables. C’est ainsi que les
                            Allemands, protestants et catholiques, sont soumis au Kirchensteuer, l’impôt de l’Église qui représente un peu moins
                            de 10 % de l’impôt sur le revenu. Les Églises, en contrepartie, gèrent
                            pour la communauté de nombreux services (crèches, jardins d’enfants,
                            d’écoles primaires et secondaires, hôpitaux, centres d’aides aux
                            populations défavorisées, etc.). Il est certes possible d’échapper à
                            l’impôt en déclarant que l’on n’appartient à aucune Église, mais la
                            démarche n’est pas toujours aisée. De plus, on peut être privé des
                            services, sociaux notamment, proposés par les communautés religieuses,
                            et on ne peut plus être marié ou enterré religieusement.

                        En Allemagne où les Églises bénéficient de privilèges
                            fiscaux considérables, les ministres du culte sont rétribués par l’État.
                            Le statut de droit public accordé aux Églises et plus généralement aux
                            associations religieuses leur permet d’être membres du Conseil de
                            l’audiovisuel et de participer aux commissions fédérales d’éthique et
                            bioéthique. Elles ont voix au chapitre en matière législative puisque
                            destinataires des projets de loi, elles sont appelées à communiquer
                            leurs remarques et commentaires. Enfin, elles ont un « devoir de
                            vigilance » qui leur donne le droit d’intervenir dans le débat public
                            pour dénoncer les manques de l’État ou même pour interpeller le
                            personnel politique.

                    

                    
                        En marche vers la sécularisation

                        La place accordée aux Églises – en particulier aux Églises
                            chrétiennes – dans la vie politique et dans l’éducation, est de plus en
                            plus contestée. Dans les « nouveaux Länder », ceux constitués par
                            l’ancienne RDA très réfractaire aux religions, les jeunes qui n’ont
                            souvent ni tradition, ni culture, ni pratique religieuse, sont en
                            première ligne. Ce sont pourtant les mouvements islamiques qui sont les
                            plus offensifs. Ils n’hésitent pas à porter devant les tribunaux ce
                            qu’ils considèrent comme des atteintes aux libertés cultuelles (la
                            présence de crucifix dans les lieux publics, l’obligation d’assister à
                            un service religieux à l’école, la difficulté de mettre en place un
                            enseignement religieux islamique, etc.). Ils revendiquent aussi le droit
                            d’être reconnus par les pouvoirs publics. Rien, constitutionnellement,
                            n’empêche ces derniers de s’engager sur cette voie, mais ce sujet n’est
                            même à l’ordre du jour, car les obstacles se multiplient : il y a en
                            tout premier lieu la pluralité des courants islamiques qui rend
                            impossible la désignation par la communauté musulmane d’un représentant
                            unique, indispensable pour respecter la règle que se sont fixés les
                            pouvoirs publics, un seul interlocuteur pour chaque confession ; le
                            deuxième obstacle tient à la montée en puissance de mouvements
                            ouvertement xénophobes.

                        À
                            travers les décisions des plus hautes juridictions allemandes et celles
                            la Cour constitutionnelle fédérale en particulier, on assiste cependant
                            à une sécularisation du pays. Face à la montée de l’Islam et au déclin
                            des Églises protestante et catholique, des voix se font entendre pour
                            qu’à terme, il soit institué une séparation des pouvoirs, pour l’État
                            fédéral et pour les Länder.

                        Déjà une traduction du terme laïcité a vu le jour, Laizität, à l’occasion d’une discussion à
                            l’Ambassade de France à Berlin en mars 2016 où était posée la question
                            de savoir « dans quelles mesures les Allemands peuvent être concernés
                            par ce principe fondamental à la République française ? (Inwiefern sind Deutsche davon betroffen ? »),
                            quelques intellectuels et des politiques s’interrogent sur le concept de
                            laïcité.

                        
                            M.H.
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                    Alsace et Moselle

                    De 1871 à 1918, les territoires
                        qui forment aujourd’hui les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du
                        Haut-Rhin, sont annexés par l’Empire d’Allemagne. Certaines lois françaises,
                        notamment sur l’enseignement et le régime des cultes, sont maintenues (avec
                        des adaptations pratiques et des compléments).

                    En conséquence, cette Terre d’empire
                            d’Alsace-Lorraine n’applique pas les lois laïques adoptées en France
                        durant cette période : lois Ferry et Goblet sur l’École publique ; loi de
                        1901 sur les associations ; loi de 1905 de Séparation…

                    À l’issue de la Grande Guerre, ces territoires, les départements recouvrés, obtiennent le maintien de
                        leurs « coutumes... traditions locales… croyances religieuses… intérêts
                        économiques… » [Adresse du général Gouraud Aux habitants
                            de Strasbourg, le 22 novembre 1918].

                    La législation en vigueur à cette date offrait en effet de
                        multiples privilèges à diverses catégories de la population : professions
                        libérales, pharmaciens, chasseurs, ministres des cultes… Elle présentait
                        aussi des dispositions très avancées pour l’époque en matière sociale, pour
                        le Code du Travail ou la protection sociale. Les divers bénéficiaires de
                        tous ces textes de lois et règlements ont fait corps pour défendre leurs
                        avantages, même si juridiquement aucun lien n’existe entre des dispositions
                        aussi éloignées que le Concordat et la Sécurité sociale !

                    Ce Droit local a été maintenu par la loi
                        du 17 octobre 1919, décision confirmée par la loi du 1er juin 1924, puis par l’Ordonnance du 15 septembre 1944.

                    Le débat juridique a pris récemment une dimension nouvelle avec
                        plusieurs décisions du Conseil constitutionnel suite à des Questions
                        Prioritaires de Constitutionnalité (QPC). La décision du 5 août 2011 (QPC
                        SOMODIA) a apporté une clarification essentielle : les régimes dérogatoires
                        d’Alsace et de Moselle ne sont pas conformes à la Constitution, mais ne sont
                        pas incompatibles avec elle, puisque les constituants de 1946 et 1958, qui
                        ont qualifié la République de laïque n’ignoraient pas
                        la situation particulière des trois départements. Le Conseil a, par la même
                        décision, rappelé son caractère provisoire, la nécessité de rétablir à terme
                        l’unité législative. Le Droit local ne peut dès lors être modifié que dans
                        le sens d’un rapprochement avec le Droit général français.

                    
                        Les régimes dérogatoires en matière religieuse :

                        
                            
                                Le régime des cultes est fondé principalement
                                    sur la législation française d’avant 1905 : le Concordat avec
                                    l’Église catholique, les articles organiques pour les cultes
                                    catholique et protestant, les divers textes sur le culte
                                    israélite. Le décret 2001-31 du 10 janvier 2001 présente les
                                    dispositions aujourd’hui en vigueur, notamment la rémunération
                                    des ministres des cultes par l’État et le financement des
                                    établissements publics des cultes par les communes. La
                                    non-application de la loi de 1905 permet par ailleurs le
                                    subventionnement d’autres cultes que les cultes reconnus (catholique, luthérien, calviniste,
                                    israélite). D’une manière générale, la philosophie générale du
                                    régime concordataire, l’État paie, l’État
                                        contrôle, n’est plus appliquée. Seul l’aspect financier
                                    perdure…

                            

                            
                                L’enseignement de la religion à l’école
                                    publique est obligatoire (art. D481-2 du Code de l’Éducation) en
                                    application de la Loi Falloux de 1850 et de nombreux textes
                                    allemands, même si les parents peuvent obtenir une dispense. Il
                                    s’agit d’une heure de cours par semaine (à l’école primaire,
                                    elle est comprise dans l’horaire des 24 heures
                                hebdomadaires).

                            

                            
                                L’Université publique de Strasbourg accueille
                                    en son sein deux facultés de théologie, catholique et
                                    protestante ; l’Université de Lorraine abrite, à Metz, un Centre
                                    d’enseignement et de pédagogie religieuse…

                            

                            
                                Le Code pénal local, héritage de l’empire
                                    allemand, prévoit toujours par son article 166 une peine de
                                    trois ans d’emprisonnement pour « celui qui aura causé un
                                    scandale en blasphémant publiquement contre Dieu (…) ou aura
                                    publiquement outragé un des cultes chrétiens ou une communauté
                                    religieuse établie… ».

                            

                        

                        L’action des organisations laïques a permis des avancées,
                            notamment sur l’enseignement religieux (qui comportait quatre heures
                            hebdomadaires en 1918). La société alsacienne et mosellane connaît la
                            même sécularisation progressive que partout en France et en Europe : à
                            l’école primaire environ 50 % des enfants sont dispensés, 80 % au
                            collège, plus de 90 % au lycée ! Cependant, des blocages importants
                            subsistent. La confusion entre les divers aspects, religieux et non
                            religieux, du Droit local, comme la conviction qu’il serait impossible
                            d’en abroger une partie seulement sont toujours importantes, entretenues
                            par ceux qui en bénéficient. Un certain repli identitaire est également
                            perceptible en Alsace, qui s’appuie sur ces spécificités régionales et
                            se manifeste avec l’application de la récente réforme territoriale.

                        
                            Michel Seelig
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                    Anticléricalisme

                    Ausculter la notion
                        d’anticléricalisme relève de l’impératif catégorique : le terme en effet,
                        est un « mot valise », il donne à chacun l’illusion d’entendre le sens qu’il
                        transporte. Une première question se pose : qu’est-ce que le cléricalisme ?
                        Sommairement, c’est la tentation, ou la tentative, pour les clercs,
                        d’exercer sur la société civile une influence ou un pouvoir en vertu de leur
                        ministère. Tantôt ils useront des armes spirituelles (censures
                        ecclésiastiques, sacrements, prédications) pour régenter les esprits, les
                        mœurs (ordre moral), le gouvernement ; tantôt ils s’appuieront sur les
                        gouvernants pour imposer leur religion. Dans l’un et l’autre cas, le
                        cléricalisme signifie confusion des ordres, ingérence de la société
                        ecclésiale dans la société séculière et dépendance du politique à l’égard du
                        religieux.

                    C’est contre cette confusion que s’insurge l’anticléricalisme ;
                        ainsi apparaît-il d’abord comme une réaction de défense, comme un combat
                        contre l’ingérence des Églises ou des religions dans les affaires publiques
                        et ensuite, plus largement, comme une hostilité à l’endroit des clercs, du
                        clergé, des Églises et de la religion en général.

                    Tout républicain est en un sens anticlérical puisque la
                        République exige la souveraineté de la loi et que la loi civile ne saurait
                        être subordonnée à la loi religieuse. Faut-il pour autant, par
                        anticléricalisme, évacuer les représentants des cultes de l’espace public ?
                        Sûrement pas.

                    
                        Anticléricalisme et laïcité : première approche

                        Dans le Nouveau Testament, le mot laïcité (du grec laos), désigne aussi bien les masses qui suivent
                            le Christ que les masses qui souhaiteront sa mort. La laïcité est une
                            notion toujours en marche : elle réunit ce qui est épars, ceux qui
                            croient au ciel et ceux qui n’y croient pas (ou plus). En d’autres
                            termes, le principe juridique de laïcité doit pouvoir accueillir des
                            spiritualités avec Dieu et des spiritualités sans Dieu. Si la laïcité
                            républicaine exclut qu’un pouvoir temporel ou institutionnel soit
                            accordé aux ministres des cultes en tant qu’ils constituent une communauté
                            particulière au sein de la communauté politique, elle n’exige aucunement
                            qu’il leur soit interdit de participer au débat public, au même titre
                            que tous les autres groupes de pression, en prenant la parole et en
                            organisant des manifestations, en faisant ainsi usage des droits et des
                            libertés que la constitution leur reconnaît. Ceux qui font preuve
                            d’anticléricalisme, et prétendent interdire à une association religieuse
                            l’exercice de droits et de libertés qu’ils revendiquent pour d’autres
                            associations, introduisent une discrimination qui n’est pas exigée par
                            la laïcité et qui est même condamnée par la loi. Cet anticléricalisme
                            serait alors celui de l’« athée stupide » ou du libertin, pris dans son
                            sens originel, celui qui défie les croyances majoritaires.

                    

                    
                        Pascal, apologiste du christianisme et… père
                            de l’anticléricalisme

                        C’est l’un des esprits chrétiens les plus fins et les plus
                            puissants qui, dans une de ses Provinciales, a,
                            avant les Lumières, été le précurseur de la laïcité et d’un
                            anticléricalisme entendu au sens de « combat contre le cléricalisme ».
                            Dans sa 18e Provinciale évoquant la
                            condamnation à mort de Galilée, Pascal proclame haut et fort la
                            nécessité de distinguer le domaine de la vérité religieuse de la vérité
                            scientifique ; cette dernière ne peut connaître d’autre autorité que la
                            raison et les faits ; pour lui, il y a tyrannie quand un pouvoir (le
                            religieux par exemple) veut sortir de son propre règne et veut s’imposer
                            de manière universelle. « La tyrannie consiste au désir de domination
                            universelle hors de son ordre ». Pour Pascal, le pouvoir religieux qui
                            prétendrait régenter les esprits en leur dictant la vérité en sciences
                            ou en politique serait tout simplement tyrannique et mériterait d’être
                            combattu : selon l’auteur des Pensées, toute
                            théocratie serait ainsi tyrannique. On comprend que si le sens strict du
                            mot « anticlérical » peut être accueilli par une laïcité d’intelligence,
                            celle qui admet les différences, les appelle à se connaître et débattre
                            entre elles sur des questions de société, l’anticléricalisme, dans son
                            sens le plus large serait plutôt une entorse au principe de laïcité.

                    

                    
                        Les différents visages de l’anticléricalisme

                        Ce qui est certain, c’est que l’anticléricalisme ne saurait
                            pourtant être confondu avec des notions voisines qui sont pareillement
                            exprimées en termes négatifs. Ainsi, si l’athéisme nie l’existence de
                            Dieu, l’anticléricalisme suspend son jugement. Il peut tout aussi bien
                            s’allier à une négation métaphysique (dans le cas du socialisme
                            marxiste) ou aller de pair avec une profession de foi déiste.
                            L’anticléricalisme n’est pas davantage antichristianisme : au contraire,
                            il a souvent prétendu – sincérité ou ruse de guerre ? – défendre le
                            christianisme authentique contre les utilisations qui le défiguraient.
                            Il n’implique pas l’irréligion : il entend seulement ramener l’influence
                            de la religion, et singulièrement du clergé, dans les bornes qui doivent
                            selon lui en délimiter le domaine.

                        Tout en se montrant soucieux de dégager la laïcité de tout
                            caractère anti-chrétien ou antireligieux, des auteurs lui ont assigné un
                            inéluctable caractère anticlérical. Lucien Sève, philosophe et militant
                            communiste, estime que « la laïcité est tournée contre le cléricalisme
                            et non pas contre les croyances religieuses »; même son de cloche chez
                            Jean Cornec, avocat et président de la Fédération des conseils de
                            parents d’élèves de 1956 à 1980 : « La laïcité n’est pas antireligieuse,
                            elle est anticléricale ! » Et l’historien Claude Nicolet, de
                            surenchérir : « Il n’est pas mauvais non plus de rappeler que la
                            laïcité, au sens propre, n’est pas antireligieuse ; anticléricale, oui ;
                            mais c’est tout autre chose. » A contrario,
                            certains militants laïques et théoriciens de la laïcité, nient ou
                            dénient, cet anticléricalisme. Ainsi, le philosophe Henri Pena-Ruiz
                            affirme-t-il que « demander à la religion de se tenir dans la sphère
                            privée individuelle ou collective, ce n’est pas faire preuve d’hostilité
                            à la religion c’est simplement rappeler que la religion n’engageant que
                            ceux qui croient ne doit pas être une référence publique imposée à tous.
                            Si la laïcité n’est pas hostile à la religion, en revanche, elle est
                            hostile aux privilèges publics qu’on accorderait indûment à la
                            religion... La laïcité n’est pas non plus l’anticléricalisme ; si par
                            cléricalisme, on entend activité du clerc ou des clergés dans les limites de
                            leur communauté religieuse, cette activité ne dérange personne.  »

                        L’anticléricalisme qui, nous venons de le voir, ne va pas
                            toujours de pair avec la laïcité, a de multiples « visages ». Il
                            s’exprime de différentes façons. Il y a en premier lieu
                            l’anticléricalisme rationaliste. Hérité des Lumières, combattant d’abord
                            pour la liberté, il ne se présente pas comme anti-chrétien ou
                            anti-religieux et certains de ses adeptes peuvent être déistes, théistes
                            ou gnostiques. Il est bien différent de l’anticléricalisme d’origine
                            anarchiste ou marxiste. Athée, se revendiquant cette fois volontiers
                            anti-religieux, celui-ci donne naissance à un « anticléricalisme de
                            masse » qui se fonde sur une « sainte » ignorance du fait religieux bien
                            plus que sur une connaissance réelle en matière de tradition religieuse.
                            Il existe un anticléricalisme croyant  et un anticléricalisme « de
                            gauche » dont Lamennais est une figure historique et dont les défenseurs
                            d’aujourd’hui reprochent aux « princes » de l’Église de s’être éloignés
                            de l’Évangile et de ne pas s’intéresser à la marche du monde. À l’autre
                            bout de l’échiquier politique, l’anticléricalisme de droite, celui de
                            l’Action française hier et de nos jours, celui des courants les plus
                            « fondamentalistes », les plus intégristes du catholicisme, reproche aux
                            clercs d’être « contaminés » par les affaires du monde. Peut-être
                            faut-il ajouter un anticléricalisme très contemporain, un
                            anticléricalisme moderne qui, délesté de toute culture religieuse,
                            serait le marqueur d’une rébellion illusoire. C’est celui de médias
                            spécialisés dans la satire et la caricature à l’image, pour l’écrit, du
                                Canard enchaîné ou, plus emblématique encore
                            depuis le 7 janvier 2016, de Charlie Hebdo, mais
                            également d’émissions de divertissement à la télévision.

                        Que retenir ? Un point essentiel : originellement et
                            historiquement l’anticléricalisme est une réaction de défense face à
                            l’intransigeance et au désir « expansionniste » des courants
                            catholiques. Il est normal, en conséquence, que l’église éponyme en ait
                            été – et en soit toujours – la première cible même si cette Église a
                            largement perdu de son influence en Europe et en France où est né
                            l’anticléricalisme.

                        
                            Jean-Louis Bischoff
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                    Antilles françaises

                    Elles comptent principalement la
                        Guadeloupe et la Martinique et des îles plus petites comme Saint-Barthélemy,
                        Saint-Martin, etc. Leur population globale est de 844 811 habitants en 2008.
                        Les Antilles ayant le statut de département d’outre-mer, la loi du 9
                        décembre 1905 s’y applique de la même façon qu’en métropole.

                    
                        M.C.
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                    Antisémitisme

                    C’est un journaliste allemand,
                        Wilhelm Marr, qui en 1879, utilise pour la première fois les mots de
                        « sémitisme » et d’« aryanisme », dans un pamphlet qu’il publie avant de
                        fonder la Ligue antisémite. Jusque-là, l’hostilité aux juifs, d’origine
                        religieuse, est nommée antijudaïsme.

                    L’antisémitisme s’est développé depuis le 
                            XIX
                        e siècle et a donné lieu à des massacres
                        de masse de Juifs (pogroms) en Europe centrale et en Europe de l’Est, ainsi
                        qu’au massacre industrialisé organisé par les nazis dans l’Europe entière au
                        cours de la Seconde Guerre mondiale (Shoah).

                    La propagande antisémite fait souvent référence à un faux de la
                        fin du 
                            XIX
                        e siècle, dû à la police secrète
                        tsariste : Les Protocoles des Sages de Sion. Il met en
                        scène des responsables juifs qui se réunissent pour organiser leur prise de
                        pouvoir sur le monde. Cette falsification de l’Histoire circule encore en
                        Europe et dans bon nombre de pays arabes et sert à justifier des attaques
                        verbales ou physiques envers des Juifs.

                    Le conflit israélo-palestinien est également souvent utilisé
                        pour alimenter une propagande antisémite qui, sous couvert d’antisionisme,
                        se traduit par
                        l’expression ouverte de la haine des juifs, de quelque nationalité qu’ils
                        soient et quelle que soit leur position sur ce conflit. Plusieurs attentats
                        antisémites meurtriers se sont produits ces dernières années en Europe, qui
                        témoignent d’une recrudescence préoccupante de l’antisémitisme : assassinats
                        à l’école Ozar Hatorah de Toulouse ou dans un hypermarché cacher à Paris, ou
                        au Musée juif de Belgique à Bruxelles.

                    Comme pour toute expression raciste, tenir des propos haineux
                        ou injurieux à l’égard des Juifs en leur qualité de Juifs est un délit puni
                        par la loi, en France comme dans l’Union européenne.

                    
                        M.C.
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                    Antireligieux, voir Bouffeurs
                        de curés

                

                
                
                    Arbre de la laïcité

                    Reprenant le rite républicain des
                        « arbres de la Liberté » datant des lendemains de la Révolution française,
                        de nombreuses communes plantent des « arbres de la Laïcité » ou des « arbres
                        du Vivre-ensemble ». En 2005, elles célébraient ainsi le centenaire de la
                        loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Églises et de l’État. C’est
                        cependant essentiellement depuis 2011 et plus encore au lendemain des
                        événements tragiques de janvier et de novembre 2015, que des initiatives de
                        ce genre ont été prises. Elles se déroulent généralement autour du
                        9 décembre qui devrait être, à terme, officiellement institué Journée
                        nationale de la laïcité conformément à un vote du Sénat du 1er juin 2011.

                    Ces plantations d’arbres, un geste effectué par le Premier
                        magistrat de la commune ou par des élèves, des collégiens, des lycéens, ont
                        pour objectif de « donner de la visibilité » à la laïcité. Elles sont
                        l’occasion de rappeler à chaque citoyen, que ce principe fondateur de la
                        République est indissociable de la liberté de conscience, du droit de croire
                        ou de ne pas croire, de la liberté d’expression. Les arbres de la laïcité
                        trouvent leur place dans des espaces publics, sur la place de l’hôtel de
                        ville (parfois rebaptisée place de la laïcité), devant une école, voire dans
                        la cour d’une école.

                    D’une commune à l’autre, d’une région à l’autre, l’essence
                        change. Le ginkgo biloba est souvent choisi parce qu’il symbolise outre la
                        laïcité, la résistance à l’oppression et à la folie des hommes – il survécut
                        au bombardement d’Hiroshima –, l’olivier a entre autres avantage d’être
                        l’emblème de la paix, mais bien des communes leur préfèrent le chêne, le
                        tilleul, le marronnier ou différentes variétés d’acacias.

                    Aux côtés des collectivités locales, de très nombreuses
                        associations laïques, et parmi elles le Grand Orient de France ou encore la
                        Ligue de l’enseignement, sont à l’origine des cérémonies de plantation
                        d’arbres de la laïcité. Est-ce ce qui explique que ces arbres soient parfois
                        « martyrisés », sciés, coupés, par des « déracineurs anonymes » sans doute
                        plus attachés à d’autres traditions qu’aux valeurs de la République ?

                    
                        M.H.
                    

                

                
                
                    Art

                    L’art est protéiforme. Il se
                        trouve au nœud d’un entrelacs de perceptions, de visions du monde,
                        d’influences, de tensions, de volontés, d’intérêts (y compris politiques)
                        qui compliquent son appréhension.

                    Il est cependant un point sur lequel on ne peut que
                        s’accorder : il existe un lien consubstantiel entre liberté de pensée et
                        d’action et épanouissement de l’univers artistique dans toute sa diversité.
                        Chaque fois que l’art est contraint dans les limites d’une idéologie
                        religieuse ou politique, il se normalise. Et cela d’autant plus que la
                        pression du pouvoir est forte, allant jusqu’à « l’art officiel », seule
                        forme d’expression consacrée pour servir un régime dictatorial.

                    L’art, à un moment de l’histoire de l’humanité, a été
                        essentiellement confiné au domaine religieux. Il s’en est progressivement
                        affranchi pour servir les intérêts des puissants et échapper ainsi à la censure des
                        Églises qui faisaient brûler en place publique les œuvres, et en particulier
                        les livres et parfois aussi les femmes et hommes jugés hérétiques.

                    Ce sont pourtant les dictatures modernes qui l’ont le plus
                        profondément contraint : que l’on se rappelle le concept d’Entartete Kuntz, d’art dégénéré du régime hitlérien dont l’artiste
                        officiel, Arno Brecker, exaltait la grandeur de l’« homme aryen » par sa
                        statuaire. Dans l’Europe de l’Est, l’art monumental et officiel n’a jamais
                        pu dissimuler les goulags et autres prisons dans lesquels « croupissaient »
                        les artistes récalcitrants lorsqu’ils échappaient à une condamnation à mort.

                    Pour autant, la question posée par la laïcité dans le domaine
                        artistique n’est pas celle de la qualité d’une œuvre, mais simplement de son
                        existence : on peut critiquer et même détester légitimement une œuvre parce
                        qu’elle ne correspond pas à sa sensibilité, sa vision du monde, mais on ne
                        peut pas lui dénier le droit à exister. Dans les pays démocratiques, la
                        liberté d’expression, notamment artistique, prime. Elle est l’un des
                        marqueurs essentiels de notre société occidentale contemporaine.
                        L’expression artistique ne saurait être sous contrôle, sous réserve que
                        l’ordre public ne soit pas mis en danger.

                    Les religions se montrent, au 
                            XXI
                        e siècle comme elles l’ont fait durant
                        des millénaires, très intolérantes. Elles s’en prennent aux écrits, elles
                        interdisent des musiques, elles dénoncent des projets et peuvent s’en
                        prendre à des œuvres considérées comme faisant partie du patrimoine mondial.
                        C’est ainsi que les intégristes sunnites ont pu détruire les trois Bouddhas
                        de Bâmiyân en Afghanistan, un « crime » qui sera suivi d’une interminable
                        série d’exactions jusqu’à la destruction de quelques joyaux du site
                        archéologique de Palmyre en Syrie. C’est bien au nom de la religion que
                        l’humanité se voit priver d’une mémoire artistique et culturelle qui avait
                        traversé les siècles sans subir d’autres dommages que ceux liés à l’érosion
                        naturelle.

                    L’Église catholique n’est pas exempte de tous reproches quand,
                        au nom du dogme et la morale, elle remet en cause certaines œuvres.
                        L’exemple de la fresque du Jugement dernier peint par Michel-Ange dans la
                        chapelle Sixtine au Vatican en apporte la preuve : après avoir envisagé de
                        détruire ce chef-d’œuvre, le Pape Paul IV au 
                            XVI
                        e siècle, décide de faire voiler la
                        plupart des quatre cents personnages dénudés – dont le Christ – et
                        quelques-uns de ses successeurs, Clément XII au 
                            XVII
                        e siècle et Pie XII au 
                            XX
                        e siècle, suivent cette même voie.

                    Les catholiques traditionalistes soutenus par Monseigneur
                        Lustiger, alors archevêque de Paris, se sont attaqués au cinéma et au
                        théâtre. Une intense campagne est menée en 1988 contre le film de Martin
                        Scorsese La Dernière Tentation du Christ et un
                        incendie, criminel contre le cinéma où il était projeté fait quatorze
                        blessés. En 2011, Immersion Piss Christ, l’œuvre
                        photographique de l’Américain Andrès Serrano exposée à Avignon, est prise
                        pour cible et vandalisée par des catholiques intégristes qui la jugeaient
                        offensante. Quant au spectacle de l’Italien Romeo Castellucci, Sur le concept du visage du fils de Dieu, considéré
                        comme « blasphématoire », il suscite, toujours en 2011, de violentes
                        manifestations de catholiques traditionalistes, appuyés par l’institut
                        Civitas.

                    Rien d’étonnant dans le rejet de l’art par les Églises et leurs
                        adeptes les plus rigoristes : le projet artistique d’enchanter le monde et
                        de tenter de donner des pistes pour cheminer à travers les questions
                        existentielles les plus profondes liées à la destinée, à la mort, au sens de
                        la vie, heurte de front les dogmes religieux qui prétendent de leur côté
                        imposer un unique chemin conduisant toujours à un « ailleurs » qui viendra
                        récompenser, après la mort, ceux qui auront su se mortifier ici-bas. Par
                        essence, les religions n’ont de cesse que de réduire le champ de la geste
                        artistique parce qu’ils la considèrent comme « non conforme »,
                        blasphématoire, contraire à leur conception de la morale.

                    Ces exactions que les démocrates réprouvent et que la
                        République condamne, ne sont-elles pas la preuve a
                            contrario que l’art, universel et intemporel, l’art qui voit se
                        côtoyer (et parfois se confondre) le profane et le sacré est, par essence,
                        laïque ? Il ne fait pas de doute en tous les cas que la laïcité, en
                        réaffirmant la prééminence de la loi républicaine sur les lois religieuses,
                        de la citoyenneté sur les communautarismes, demeure le garant le plus sûr de
                        la liberté de pensée et de l’une de ses expressions majeures, la création
                        artistique.

                    
                        Martine Umhauer
                    

                

                
                
                    Association (liberté d’)

                    Votée sous le gouvernement
                        Waldeck-Rousseau, la loi du 1er juillet 1901
                        relative au contrat d’association prévoit que « les associations de
                        personnes pourront se former librement sans autorisation ni déclaration
                        préalable » sous réserve qu’elles aient « un autre but que de partager des
                        bénéfices » et que leur activité n’enrichisse pas, directement ou
                        indirectement, l’un de leurs membres. Ce texte et surtout les débats
                        auxquels il donne lieu avant d’être voté, est considéré comme les prémisses
                        de la loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l’État. En effet, il
                        prend pour les congrégations religieuses dont le nombre n’a cessé de se
                        multiplier au cours du 
                            XIX
                        e siècle, des dispositions qui
                        s’inscrivent dans la droite ligne des politiques anti-congrégationnistes
                        menées par différents gouvernements depuis les débuts de la IIIe République. La loi édicte que ces congrégations
                        ne peuvent obtenir la reconnaissance légale que par décret rendu sur avis
                        conforme du Conseil d’État. Il s’agit de limiter leur développement et
                        d’accélérer la laïcisation de l’enseignement, mais aussi de mieux contrôler
                        l’action que mènent les congrégations, à travers leurs œuvres, dans les
                        domaines de l’aide sociale, de l’assistance aux plus défavorisés ou des
                        hôpitaux.

                    La loi de 1901 est considérée par le Saint-Siège comme une loi
                        d’exception « mettant hors du droit commun les congrégations ». Il s’en
                        plaint, mais le gouvernement français ne veut rien entendre et les relations
                        entre la France et le Vatican s’enveniment. Soutenues par leur hiérarchie,
                        un grand nombre de congrégations refusent de se soumettre à la loi et devant
                        cette intransigeance, Émile Combes, président du Conseil, fait voter la loi
                        du 7 juillet 1904. Cette loi proclame que « l’enseignement de tout ordre et
                        de toute nature est interdit en France aux congrégations. Les congrégations
                        autorisées à titre de congrégations exclusivement enseignantes seront
                        supprimées dans un délai maximum de dix ans ».

                    
                        M. H.
                    

                

                
                
                    Associations cultuelles,
                        voir Cultes

                

                
                
                    Atatürk, voir Turquie

                

                
                
                    Athéisme

                    L’athéisme est une conception de
                        l’univers et de la morale qui ne retient pas comme crédible l’hypothèse d’un
                        dieu, créateur de l’univers et régulateur du bien et du mal. Issu du grec ἄθεος, atheos, composé du α privatif et de θεός dieu, signifie « sans dieu ».

                    Au contraire le théisme désigne la croyance en un dieu,
                        créateur de l’Univers, dont il n’est pas partie, mais sur lequel il agit en
                        toute puissance. Quand plusieurs dieux se partagent cette puissance, on
                        parle de polythéisme. Quand ce Dieu est unique, on parle de monothéisme.
                        Selon cette croyance, l’Être suprême serait doté d’une volonté propre qui
                        organiserait sa création suivant son dessein intelligent et il se soucierait
                        de ses créatures, les aimant, les récompensant, les punissant.

                    On oppose quelquefois l’athéisme, qui présenterait
                        l’inexistence de Dieu comme une certitude, à l’agnosticisme, qui déclarerait
                        l’incertitude quant à l’existence de Dieu et fonderait son comportement sur
                        le doute.

                    Pour beaucoup d’athées, cependant, la question n’est pas
                        d’affirmer comme certitude l’inexistence des dieux,
                        mais de considérer la faible vraisemblance de leur
                        hypothèse et de rechercher des explications sur les origines et le
                        fonctionnement de l’univers à la lumière de seuls faits vérifiables. « Nous
                        n’avons pas de preuves de l’existence du yéti, de l’abominable homme des
                        neiges et du monstre du
                        Loch Ness, donc nous n’y croyons pas. Si nous n’avons pas de preuves ou
                        d’autres raison de croire en Dieu, nous pouvons alors être à peu près sûrs
                        que Dieu n’existe pas », explique Victor Stenger dans Dieu, l’hypothèse erronée : comment la science prouve que Dieu n’existe
                            pas (H&O, Paris 2009).

                    L’athéisme, considéré comme matérialiste, est souvent opposé au
                        spiritualisme. En effet le matérialisme est une conception selon laquelle
                        tout n’est que matière dans l’Univers et tout peut-être expliqué par la
                        matière, y compris nos désirs et nos émotions, produits de stimulations
                        biochimiques. Le matérialisme nie l’existence d’un Dieu transcendantal. En
                        cela le matérialisme philosophique est athée. Le spiritualisme affirme lui
                        au contraire que tout pourrait s’expliquer par l’esprit (divin). Il serait
                        cependant abusif d’opposer athéisme à spiritualité. La spiritualité est une
                        aspiration individuelle ou collective qui tend à définir la nature
                        essentielle du vivant et de l’être humain en particulier, au-delà des
                        besoins matériels et des ambitions individuelles ou claniques. Ainsi définie
                        comme une recherche du sens à donner à sa propre vie, sens à découvrir ou sens à choisir à
                        défaut d’un sens préexistant, la spiritualité est évidemment compatible avec
                        l’athéisme.

                    La pensée athée s’est développée au sein de nombreux courants
                        philosophiques, le rationalisme, l’existentialisme, le marxisme, le
                        relativisme, et l’humanisme laïque, notamment.

                    Pourrait-on écrire qu’il faudrait être athée pour être laïque.
                        Si « laïque » veut dire, partisan d’un système de gouvernement démocratique
                        indépendant de toute autorité religieuse qui prenne en considération chaque
                        citoyen, égal en droits et en devoirs quelques soient ses convictions
                        philosophiques ou religieuses, il s’impose de conclure qu’on ne doit
                        certainement pas être athée pour être laïque. Fort heureusement le principe
                        d’impartialité de l’État et des pouvoirs publics à l’égard des croyances,
                        des incroyances et des doutes en ces matières est porté et soutenu par des
                        citoyens de toutes convictions, tant par des croyants que par des
                        incroyants. La laïcité politique, c’est-à-dire l’impératif d’impartialité
                        que la laïcité impose au pouvoir public est la première défense de la
                        liberté de pensée et de la liberté religieuse qui en fait partie. Rien
                        d’étonnant donc, que les adeptes de religions minoritaires, ou de courants
                        minoritaires dans les religions majoritaires et d’une manière générale les
                        démocrates aient bien compris que la laïcité politique était le seul garant
                        efficace de leur liberté.

                    Par identité de motif, on ne pourrait exiger de l’État laïque,
                        du service public, de l’école laïque, qu’ils soient athées, on ne pourrait
                        même pas le permettre si cette caractéristique impliquait de prendre
                        position pour l’athéisme et contre les religions. Au contraire le service
                        public laïque ne peut adopter aucun engagement religieux, pour quelque thèse
                        religieuse que ce soit, ni davantage un engagement antireligieux.

                    Mais quand on évoque la « laïcité » d’une personne définie
                        comme « laïque » on ne renvoie pas seulement une conception de
                        l’organisation de l’État (laïcité politique), fondée sur la séparation du
                        civil et du religieux et l’impartialité des pouvoirs publics à l’égard des
                        convictions religieuses, des croyances et des incroyances… Le terme
                        « laïcité » couvre aussi une conception philosophique de l’existence, une
                        conception de vie indépendante de toute religion. Cet humanisme laïque
                        trouve notamment sa source chez Protagoras : « L’homme est la mesure de
                        toute chose. » L’homme, un point c’est tout. Et pas l’homme parce qu’il
                        serait fils de Dieu. Cette conception implique l’affirmation de l’origine
                        humaine et non divine de l’autorité politique, l’affirmation de la liberté
                        de recherche scientifique, du libre examen et du droit à disposer de son
                        corps, avec les conséquences concrètes qui en découlent notamment en matière
                        d’interruption volontaire de grossesse et d’euthanasie à la requête du
                        patient et au nom de l’idée que lui-même se fait de la dignité. Quand une
                        personne se déclare ainsi laïque, elle revendique un engagement qui va bien
                        au-delà de la laïcité de l’État. La laïcité du philosophe et du citoyen
                        implique un engagement qui évacue le divin et qu’on peut à ce titre
                        qualifier d’athée.

                    
                        Philippe Grollet
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                    Autriche

                    L’Autriche, pays membre de
                        l’Union européenne depuis 1995, est, comme l’Allemagne, un pays
                        concordataire. En effet un concordat est signé en 1933 avec le Saint-Siège,
                        la religion catholique étant majoritaire. Des crucifix sont apposés au
                        tribunal, à l’école, à l’hôpital.

                    Douze religions ont un statut de droit public, dont :
                        catholique, luthérienne, juive, musulmane, arménienne, méthodiste, mormone,
                        bouddhiste. Ce statut leur permet de percevoir l’impôt ou « contribution
                        cléricale », payé par les fidèles. Neuf autres religions : bahaï, copte,
                        etc. sont simplement reconnues, c’est-à-dire qu’elles ont pu démontrer leur
                        spécificité doctrinale, ainsi que leur capacité à se gérer et à former leurs
                        ministres du culte.

                    L’enseignement religieux est obligatoire pour les douze
                        religions ayant un statut de droit public, sauf opposition de la famille ou
                        de l’élève à partir de 14 ans. Les citoyens doivent mentionner leur
                        confession au cours des recensements, à l’entrée dans le pays, à l’hôpital,
                        au tribunal ou lors d’une embauche. La Constitution autrichienne garantit à
                        chacun de pouvoir exercer son culte librement et en public.

                    En 2013, à l’initiative de mouvements athées, agnostiques et de
                        libres-penseurs, est organisé un référendum pour l’abolition des privilèges
                        de l’Église, la suppression des subventions qui lui sont versées et la
                        séparation de l’Église et l’État. Il n’atteint cependant pas les 100 000
                        voix nécessaires pour la création d’une loi constitutionnelle fédérale.

                    Le 25 février 2015, le Parlement autrichien adopte une nouvelle
                        loi sur l’islam, qui transforme les organisations religieuses en entités de
                        droit public et interdit notamment leur financement par des fonds étrangers.
                        Des voix s’élèvent cependant pour constater que même si les mesures sont
                        bonnes, l’État n’a pas trouvé le ton juste pour favoriser le
                        « vivre-ensemble ».

                    
                        M.C.
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Révolution francaise (1789)

Déclaration des droits de I'hnomme et du citoyen

I® République (proclamée en 1791, effective de 1792 & 1799)

1791  La Constitution mentionne : « Nul ne peut étre empéché
d'exercer un culte qu'il a choisi. »
Le mariage devient un contrat civil

1792 Laicisation de I'état civil, le divorce est autorisé

1792 Décret de séparation de I'Eglise et de I'Etat
Abolition du budget des cultes

Napoléon Bonaparte, 1¢ consul (1801), puis empereur (1802-1814)

Abolition de la loi de séparation 1801
Concordat avec Pie VIl
Création d'un budget des cultes.

Articles organiques réglementent les cultes catholique 1802
et protestants (78 germinal an X)

Promulgation du « catéchisme de toutes les églises 1806
catholiques de I'empire francais »

Un décret impérial organise les consistoires israélites 1808
(17 mars)

1810  Le code pénal interdit de procéder a un mariage

religieux

si celui-ci n'a pas été précédé d'un mariage civil

Restauration de la mon ouis XVIII puis Charles X (1814-1830)

La religion catholique redevient religion d'Etat 1814
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Monarchie de juillet : Louis-Philippe I*, roi des Francais (1830-1848)

Le catholicisme redevient la religion de la majorité des
Francais. Retour au Concordat

Loi Guizot impose I'instruction religieuse dans I'instruction
primaire et la présence du clergé dans toutes les instances
de surveillance. Permet a des établissements privés
confessionnels de remplacer une école publique communale

1830

Révolution de 1848 et proclamation de la II* République

18

48 Suppression du budget des cultes

Louis-Napoléon Bonaparte, président des Francais puis empereur des Francais (1852-1870)

La loi Falloux, rétablit de la tutelle de I'Eglise sur
I'école (15 mars)

Rétablissement des budgets des cultes, accroissement
des financements. Présence accrue du clergé dans

de nombreuses instances et entraves a la liberté
d'expression

« Semaine sanglante », la Commune est écrasée
(21 au 28 mai)

18

18

18

I11¢ République (1871-1940)
Adolphe Thiers, chef du pouvoir exécutif de la République (1871-1873)

18

50

52

67  Ecole communale obligatoire et gratuite pour les filles
(Victor Duruy, ministre de I'Instruction)

Commune de Paris : affirmation de la liberté de conscience,
de la séparation des Eglises et de I'Etat, suppression
du budget des cultes, nationalisation des biens des
congrégations (2 avril). Institution de I'école gratuite,
laique et obligatoire (27 avril)

Laicisation des établissements scolaires religieux

Patrice de Mac Mahon, Président (1873-1879)

1873

Etablissement de I'Ordre moral
Augmentation du budget des cultes et reprise de la
tutelle du Vatican sur I'Eglise de France

Création de facultés catholiques.
L'Eglise obtient le monopole
de I'attribution des diplomes universitaires

1880

Création de I'école publique laique obligatoire

Les ecclésiastiques sont exclus des jurys d’examen et
du conseil supérieur de I'éducation (15 mars)
Création des écoles normales (9 aoit)

Dissolution de I'ordre des jésuites (28 mars). Les
autres congrégations doivent demander |'autorisation
d'enseigner

Ouverture de colléges et lycées publics laiques pour
jeunes filles
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1881  Loi sur la gratuité de I'école primaire (76 juin)

Loi d'abolition du caractére religieux des cimetiéres
(14 novembre)

Lois sur les libertés publiques (presse, réunion,
association...)

1882 Loi « établissant I'obligation et la laicité de
I'enseignement primaire » (28 mars)
Programmes laiques a I'école

1884  Suppression des priéres publiques a I'ouverture des
sessions parlementaires

1886 Loi Goblet sur la laicisation des personnels de I'école
primaire (30 octobre)

Loi autorisant les enterrements civils (15 novembre)
1887

Début de I'affaire Dreyfus (1894-1906) 1894

Waldeck Rousseau, Président du Conseil (1899-1902)

1900 Loi supprimant la messe dans les écoles et les tribunaux
(14 décembre)

1901  Loi sur la fiscalité des biens de I'Eglise
Loi sur la liberté des associations qui réglemente
également le fonctionnement des congrégations (7¢ juillef)

mile Combes, président du Conseil (1902-1905)

1902  Fermeture des établissements d’enseignement religieux
créés illégalement

1904 Circulaire ordonnant le retrait des crucifix dans les
tribunaux (7¢ avril)

Interdiction d'enseigner pour les congrégationnistes.
Dissolution des congrégations (juillet)

Maurice Rouvier, président du Conseil (1905-1906)
Aristide Briand, Ferdinand Buisson, Jean Jaurés, les artisans de la loi de 1905

1905 Vote de la loi de séparation du 9 décembre

1907 Interruption des inventaires. Un compromis est trouvé

avec I'Eglise sur la propriété et I'utilisation des églises

existantes.

L'Alsace et la Moselle reviennent en France 1918

et conservent par dérogation le régime hérité
du 1% Empire et de lois allemandes

1923  Les « devoirs envers Dieu » disparaissent des cours de
morale de primaire

1936 Circulaires Jean Zay sur la neutralité politique et

1937  religieuse demandée aux éléves dans les écoles
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Gouvernement de Vichy 1940-1944

Rétablissement de |'enseignement congrégationniste et
du financement des écoles privées confessionnelles
Rétablissement des « devoirs envers Dieu » a I'école
primaire

1940

1944 Annulation des lois de Vichy

IV République (1946-1958)

Les lois Marie et Barangé autorisent des subventions
pour les enfants inscrits dans |'enseignement privé

1946  La Constitution mentionne : « La France est une
République laique... »
1951

Ve République (1958-...)

La loi Debré autorise le financement public
des écoles privées (31 décembre)

La loi Guermeur institutionnalise le dualisme
de I'enseignement privé et public (25 novembre)

La loi Carle élargit les subventions publiques
attribuées a I'école privée (28 octobre)

1958  Constitution : « La France est une République
indivisible, laique... »

1959
1967 Lo autorise la contraception (28 décembre, Lucien
Neuwirth, député)

1975  Loi autorise I'VG, (17 janvier, Simone Veil, ministre
de la Santé)

1977

Loi interdit aux éléves le port de tenues et signes
religieux ostensibles a I'école (15 mars)

2005  Loi Léonetti autorisant I'arrét des soins et la sédation
en fin de vie (22 avril)

2007 Charte de la laicité dans les services publics (Dominique
de Villepin, Premier ministre)

2009

2013 Charte de la laicité & 'école (Vincent Peillon, ministre

de I'Education nationale)
2014 Autorisation du mariage de deux personnes de méme
sexe (Christiane Taubira, ministre de la Justice)

2015 Le 9 décembre devient journée de la laicité a |'école
Création de la réserve citoyenne

Introduction de I'enseignement moral et civique (Najat
Vallaud-Belkacem, ministre de I'Education nationale)
2016 Loi sur la santé : suppression du délai de réflexion
imposé aux femmes demandant une IVG (Marisol
Touraine, ministre de la Santé)
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dans e dédlaration solemnelle, les droits bitraires; doivent étre punis;mais tour citoyen appel éit satéi
afin que cette deécla /! envertu de la loi, doit obéir a Tinstant, il se rend coupable

NUL homme ne peut étre accusé,arceté ni
détenu que dans les cas déterminés parlaToi, ¢
selon les formes qulellea prescrites, ceix qui sollici. §
)

R 7stion canetatmment présente a toris les membres du cérps parlx résisrance. N

F8 social Yeui fappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs | | “ M1 Aloi g doit érabliv que des peines scrictetnent et dyider

% afir'ue les actes du pouvoir fegislatf et ceux duw pouveir ex¢ imerit néeessaire; et nul ne peut éire puni quen vertu diue
&) 66f, pouvant cire-a chaque instant comparés avec le but loi établic et:promulguce antérierément au déliter légale’-
¢ de toure instttution politique; en scient plus respectés; afin qre mentappliquée.

) G
B 11 bin stiona des. ditoyeas (i dées déss o 4 X5 f
i lesreela y TOUT homme étant présumé innocent jusqua cequildit
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